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LECOINTRE  de  Verfailles  & PRIEUR  de  îa  Marne, 


REPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Près  l’Armée  des  Côtes  de  Cherbourg, 

ÏMPKÏMÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE^ 


Première  Époque* 


T J A cemmliïion  des  côtes  de  Cherbourg  étoit  cômpofce  ds 
quatre  membres , Prieur  ( de  la  Marne  ) , Prieur  ( de  k Côte  - 
d‘’Or  ) , Romme  Lecointre  ( de  Verfailles).  Cette  commif- 
(îon  devoit’être  partagée  en  deux  divilions  ; Tune,  pour  fur-^ 
veiller  les  camps  & armées  j Tautre  pour  TapproviMonnemcîl 
la  défenfe  des  forts  & des  villes. 


Z 


Lecointre  & Prieur  ( de  la  Marne  ) furent  cKargés  de  la, 
.première  divi/îon. 

La  commidion  avoit  établi  le  centre  de  toutes  fes  ©pérations 
à Baveux  , & vers  la  fin  de  mai , elle  avoit  pris  les'  mefures 
îîécefTaires'  pour  la  levée  , armement  & équipement  de  Tarméc 
des  cotes  de  CKet'tfourg, 

A la  même  époque , Prieur,  de  la  Marne  & Lecoîntre  quit- 
îè-reiit  Bayeux  pour  aller  viliter  les  villes  2e  les  côtes  du  dépar- 
tement de  la  Mancke. 

Ils  étoient  à Granville  , îe  7 juin  , lorsque  vers  les  dix  heures 
du  foir  , le  commandant  temporaire  de  cette  ville  vint  leur  dire  , 
en  fecret  , que  leurs  collègues  , Prieur  , de  la  Côte-d'Or  &c. 
'ïvomnie  avoieht  été  enlevés  de  Bayeux  , & conduits  au  ckateaii 
de  Caen  par  lesCarabots. 

Un  adminiftrateur  du  département  de  la  Mancke  , oui  nous 
accompagnait , partit  fur-le-cliamp  pour  Coutances.  Il  revint 
le  lendemain  matin  , nous  dit  que  la  nouvelle  n'avoit  rien  de 
certain  ofFiCiélleHaent,  mais  qu'on  la  regardoit  comme  sure  ; il 
nous  confeilla  de  nous  rendre  à Avranckes , dillriâ: , félon  lui  , 
très-patriote.  Nous  réfoliimes  de  nous  rapprocker  de  nos  col- 
lègues , 2c  nous  partîmes  pour  Coutances. 

Nous  y arrivâmes  , le  8 juin , au  folr  ; nous  demandâmes 
aux  étrangers  qui  étoient  da,ns  l'auberge  , des  nouvelles  de 
Bayeux.  On  ne  iavoit  rien.  Retirés  dans  notre  appartement  , 
jouanne  , exécuteur  des  hautes-œuvres  à Caen  , & Carabot  vint 
nous  dire  que  tout  ctoit  tranquille  dans  cette  ville  & à Bayeux  , 
que  nous  pouvions  nous  y rendre  en  sûreté  , & que  , fi  nous 
radmions  mieux,  il  fe  chargeroit  de  nos  dépêches  pour  nos  col- 
îèsiues  ; il  étoit  fur  le  point  de  partir  pour  Bayeux  3 nous  re- 
fusâmes fa  propoiition. 

Le  lendemain  matin,  9 , fur  les  fept  heures  du  matin,  Fé- 
fon  , fecrétaire  de  WirapfFenfe  préfenta  avec  ce  même  Jouanne 
qui  étoit  venu  la  veille  , & une  plume  2c  du  papier  à la  main  , 
nous  offrit  fa  garantie  par  écrit,  qu'il  n'y  ©.voit  rien  à risquer 
à Bayeux  , que  tout  y étoit  tranquille  , comme  à Caen  , d'od 
il  étoit  forti  le  jour  précédent.  Nous  iie  crûmes  pas  k cette  af- 
fiirance. 


Dans  le  cours  de  la  matinée , divers  particuliers  vinrent  ih- 
térclFer  notre  fenfîbilité  , en  faveur  des  prifomicrs  détenus  dans 
la  maifon  d’arrêt  que  l’on  nous  difoit  très-mal  faine  , ëc  dans 
laquelle,  difoit-on,  gémifloit  un  g-rand  nombre  de  citoyens  in- 
fortunés, dont  la  eaufe  de  la  détention  étoit  ignorée. 

Nous  nous  y rendîmes , fur  les  deux  à trois  heures  de  l’a- 
près-midi. Nous  étions  au  fond  de  cette  maifon  d’arrêt,  au  mo- 
ment oii  arriva  le  courier  qui  apportoit  l’arrêté  du  département 
du  Calvados  , pris  le  même  jour , deux  heures  du  matin  , qui 
avoit  décidé  l’arreftation  de  nos  deux  collègues  à Üayeux  , ôc 
engageoit  le  département  de  la  Manche  à prendre  le  même  parti 
à notre  égard. 

Le  procureur-général-fyndic  du  département  de  la  Manche 
nous  ht  part  de  cet  arrêté  , & nous  affura  , en  même  temps  , 
que  l’adminiftration  ne  part  geoit  pas  les  opinions  de  celle  du 
Calvados.  Un  arrêté  pris  fur-le- champ  par  le  département,  af- 
fura notre  liberté. 

Les  corps  conftitués  de  la  ville  de  Coutancês  , les  membres 
des  fociétés  populaires  du  département  qui  fe  trouvoient  alors 
à Coutancês  , furent  invités  à fe  réunir  à l’admînillration  du  dé- 
partement, pour  délibérer  fur  les  mefures  ultérieures. 

Nous  écrivîme-s  fur-le-champ  à nos  collègues  & à Wimp- 
ffen  , pour  demander  à celui-ci  compte  des  fuites  de  l’événe- 
ment , & le  requérir  de  prendre  toutes  les  mefures  néc'eiTaires 
pour  faire  refpecler  la  liberté  de  nos  collègues. 

( I ) La  féance  publique  s’ouvre  enfuite  ; le  procédé  du  Cal- 
vados excite  l’indignation  : Lalande  , Guérin  Sc  Rapiliy  , braves 
fans-culottes  , s’olfreiit  en  otages  au  Calvados  pour  la  liberté  dà 
nos  collègues.  Hubert  , Dupré  , membres  des  fociétés  populaires 
de  Valogne  & de  Cherbourg  , parlent  avec  énergie  j tous  les 
citoyens  préfens  partagent  les  mêmes  fentime-ns  , & il  eh:  ar- 
rêté qu’il  fera  répondu  aux  adminiftrateurs  du  Calvados  que 
i’afTemblée  défapprouve  leurs  procédés  , qu’iTs'  feront  invités  à 
réfléchir  fur  leurs  fuites  défaftreufes  , & à fe  rallier  autour  de  la 


(i)  F/ifc  l’extrait  du  procès -Yerhaî  du  département  de  la  Mançhe, 
«près,  lettre  Ai 
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Convention  nationale.  Un  arrêté  confacrc  ces  fecurcufes  dlfpo- 
fitions  ‘y  il  eft  ligné  par  beaucoup  de  citoyens  j mais  , ce  oui  cil 
digne  de  re marquer,  c'c't  que  fur  neuf  adminiftrateurs  qui 
étoient  préfens  , & qui  , tous  paroilToient  avoir  partagé  les 
principes  de  cet  arrêté,  trois  feulement  le  fignent  ,&  le  pro- 
cure ur-général-fyndic  qui  fa  rédige  , ne  le  ligne  pas. 

La  féance  continue  3 des  mefures  de  sûreté  générale  font  pro- 
pofées. 

Environ  foirante  particuliers  fufpefts  , mis  en  furveillance  dans 
la  ville  de  Coutances  , par  un  arreté  du*  département , font  mis 
en  état  d’arreftaiicr  pour  prévenir  les  fuites  de  fexplofion  de  la 
conjuration  du  Calva  los. 

Féron,  fecrétaire  de  Winrpffen  , Jouanne  , exécuteur  des 
hautes  œuvres  , fon  aflocié  , font  auHi  arrêtés  j ce  dernier  ell 
relâché  après  quelques  keures. 

Il  étoit  néceiTaire  de  donner  à toutes  les  parties  du  dépar- 
tement fimpulnon  ci/ique  que  venoit  d'éprouver  la  ville  de 
Coutances  ^ il  fallcit  la  mettre  en  état  de  défenfe  , faire  fabri- 
quer des  piques  , armer  les  citoyens  ; des  pouvoirs  font  donnés 
à cet  effet,  de  concert  avec  f afTemblce  , aux  membres  des  fo- 
ciétés  popalaifes  qui  fc  treuvoient  k Coutances.  ( i ) 

Le  Courier  que  nous  avions  envoyé  à Bayeux,  à nos  collègues  , 
arrive  apres  avoir  échappé  à mille  dangers.  La  peinture  qu'il 
fait  de  l’enlèvement  de  nos  collègues  & de  la  lâcheté  de  Wimp- 
IFen  , excite  un  cri  d'indignation  générale  : nous  propofons  de 
faire  battfe  la  gejierale  &c  de  fonner  le  toclln  pour  marcher  far 
Caen  à l'infrant  j mais  ce  mouvement  eft  bientôt  arreté  par  des 
hommes  timides  , ou  par  les  émifiaires  de  la  conjuration  ; il  n'a 
aucune  fuite. 

Pendant  cette  même  féance  , qui  dura  plus  de  24  heures  , 
on  annonça  farrivée  de  deux  commifTaires  du  département  de 
l’Orne  : ils  venoient  de  Caen  , où  iis  avoient  afiifté  à cette  fa- 
meufe  féance  dans  laquelle  notre  arreftation  avoit  été  décidée. 
Ils  nous  dirent  qu'ils  n'approuvoient  pas  cette  mefurc  violente  j 
ruiis  qu'ils  étoient  au  furplus  de  f opinion  du  Calvados. 


Cî)  F’ids  le  premier  avreLe,  no.  9,  à 'la  suite  du  rapport. 


Nous  difcutàmcs  avec  eux  : nous  leur  fîmes  fentir  qu*îl  ne 
pouvoit  y avoir  que  les  partifans  de  Cobourg  Sc  de  Pirt,  qui 
partageaffent  cette  opinion  dont  nous  leur  démontrâmes  les  dan- 
gers. iis  parurent  perfuadés  , & prièrent  le  départenient  de  leur 
accorder  des  commiff lires  pour  fe  rendre  avec  eux  au  Calva- 
dos , afin  de  faire  rendre  la  liberté  à nos  deux  collègues.  Uad- 
miaiftration  du  département  y confentit  5 ils  partirent. 

( I ) Nous  nous  occupâiises  alors  des  moyens  d’empêcher 
Wimpffen  de  s’emparer  des  fadls  ôc  des  munitions  de  la  Ré- 
publique , qui  fe  trouvoient  dans  les  magahns  de  Saint-Lô  , 
ville  lituée  entre  Bayeux  & Coutances  , & de  fe  porter  avec 
fes  Carabots  fur  le  département  de  la  Manche.  Nous  avions 
pour  toute  force  difponible  6 à 700  hommes  dont  les  trois 
quarts  étoient  des  recrues,  non  armés  j les  fufils  leur  furent' 
defiinés. 

^ Seconde  Epoque. 

Le  12,  nous  requîmes  Wimpffen  de  fa  rendre  fur-le-ckamp 
près  de  nous. 

( i ) Nous  prîmes  enfuitc  un  axtre.  arrêté , par  lequel  , at- 
tendu la  révolte  des  adminiftrateurs  du  Carvados^&  de  Bayeux  , 
nous  fixâmes  le  centre  de  nos  opérations  à Coiita,nces. 

Nous  nous  rendîmes  à l’alTemblée  de  radraînidration  du  dé- 
partement : elle  étoit  réduite  aux  fèuls  admirJffrateurs  du  con- 
feil-généraî , dont  la  plupart  n’avoieiit  pas  afiiftc  à celle  du  9 
juin:  nous  nous  apperçumes  , à leur  feule  contenance,  qu’ils  . 
ne  partageoient  pas  les  principes  qui  l’avoient  dirigé®. 

( 3 ) AulH',  au  lieu  de'^  s’occuper  des  msuircs  relatives  à l’cxc- 
cution  de  l’arrêté  du  9 juin  , un  comité  fut  nommé  pour  exa- 
miner les  ^dreffes  & les  arrêtes  des  départemens  en  révolte  , 
ce  même  l’arrêté  du  9 juin.  Au  lieu  de  f lire  arrêter  les  confpi- 
ratcurs  , on  demanda  la  liberté  des  gens  fufped's. 


(1)  K'ide  l’arrêté,  n®.  5,.  et  l’autre,  îi'*.  5. 

(2)  f^ide  l’arrêté  , n^.  10. 

(f]  yld:  l’extrait  du  procès-yerbal  du  uép.  de  la  Manche , lettre 
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A îa  feance  du  ïendemain  13 , ïe  premier  objet  fur  lequel  fe 
porta  rattention  de  raffemblée  fut  une  lettre  de  Féron,  fecré- 
taire  de  Wimpffen  qui  demaudoit  fa  liberté  3 elle  nous  fut 
renvoyée-, 

(i)  Le  fécond  fut  le  rapport  relatif  à l’arreté  du  9 Juin,  & l’af- 
femblée  déclara  qu’elle  avoit  vu  avec  peine  dans  cette  déli- 
bération , qui  n’avoit  été  £gnéc  que  de  trois  de  fes  membres  , 
des  expredi@ns  qui  pourroient  altérer  la  concorde  & la  frater- 
nité qui  dévoient  régner» en  cet  infiant  entre  tous  les  départe- 
mens.  Un  député  fera  envoyé  au  Calvados  pour  exprimer  ce 
fentiment  qui  cfl  le  premier  befoin  du  cœur  dçs  adminiflra- 
icurs  de  la  Manche. 

La  fociété  populaire  de  Coutances  s’inquiète  de  cet  arrêté  3 
î’adminifiration  déclare' qu’elle  approuve,  quant  au  fond,  ce- 
lui du  9 juin. 

1 On  s’occupe  enfuite  d’une  lettre  apportée  par  un  courier  ? 
elle  efi:  du  département  de  niIe-&-Vilainc  5 il  demande  des  fe- 
courf  contre  les  révoltés  de  îa  Vendée.  On  y remarque  ces 
exprelîions  : « il  y a tout  lieu  de  penfer  que  ces  rebelles  fout 
d’accord  avec  Içs  anarchides  )},.  Un  -fçcours,  de  iz  cents  hommes 
elt  accordé.. 

Un  inftant  après  , on  annonce  le  retour  de  Cariot  & Baftard, 
Gommilfaires  envoyés  à Caen  avec  ceux  de  l’Orne,*  deux  com- 
milïaires  du  Calvados  les  accompagnent.  Les  patriotes,  ont  fonda 
leurs  difpolîtions  j ils  partagent  celles  du  Calvados. 

Nous  nous  retirâmes  pour  prendre  à l’égard  des  adminidrateurs 
du  Calvados  & de  Wimpffcn,  les  mefures  que  les  cireondances 
d.iéloient. 

•La  feance «s’ouvr-e  : nous  en  puifèrons  l’anaîyfe  dans  le  procès- 
verbal  même  du  département,  que  nous  n’avons  connu  que  le  zj 
du  même  mois. 

Les  pouvoirs  des  commiirkires  du  Ca.îvados  font  reconnus. 

Badard  donne  lecture  d’un  imprimé  contenant  les  détails  des. 
fcènes  qui  ont  eu  lieu  à Paris  lors  de  l’arredation  de  pludeurs 


(j)  yid^  l'extrait  du  procès-Yerhal  du  (Fp,  de  la  JVIaiiche.,  lettre  C,,, 
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députés  ; cet  imprimé  a pour  titre  : compte  rendu  à nos  cent- 
mettans  , & eft  Ibufcrit  par  plulieurs  députés  compris  dans  le 
décret  d’arreftation , & adtuellemeiit  à Caen. 

Il  donne  encore  ledure  d'un  difcours-prononcé  par  Lanfuinais, 

& d’une  lettre  écrite  k ce  dernier  par  la  commune  de  Rennes. 

« L’un  des  députés  du  Calv^’ados  déploie  enfuite  , porte  le 
» procès-verbal , avec  toute  la  force  de  Téloquence  les  motifs  qui 
» ont  déterminé  le  département  du  Calvados  à prendre  les  me- 
> fures  que  renferme  fon  arrêté  du  9 dudit  mois  , mefures  im- 
^ périeufement  commandées  , félon  lui , par  le  danger  de  la 
» patrie,  &:  par  la  vioiation;de  la  liberté  de  la  Convention  na- 
y>  tionale  ». 

Alors  Tautre  commifTaire  du  Calvados  demande  que  nous 
foyoFis  invités  à rentrer  à la  féance  , pour  être  préfens  aux 
nouveaux  détails  qu’il  fe  propofoit  de  donner.  On  nous  a alfuré'' 
qu’il  avoit  dit  formellement  qu’il  avoit  en  main  des  pièces,  d’a- 
près lefqueîles  il  feroit  en  état  de  prouver  que  nous  voulions  être 
des  proconfuls  & des  dictateurs. 

L’aflTembîée  arrête  qu’il  nous  fera  envoyé  une  députation  de 
deux  membres-  pour  nous  inviter  a nous  rendre  à l’alfemblée. 

Des  patriotes  précèdent  la  députation  : ils  nous  prévienneT^t 
de  la  difpofition  des  efprits  , de  la  fermentation  qu’ont  caufée: 
les  déclamat'ons  des  Calv2.doliens  : iis  .craignent  les  fuites  dc‘ 
notre  préfence  dans  l’afTemblée.... 

La  deputat’on  arrive.....  nous  ne  balançons  pas  à la  fuivre  y 
nous  allons  tâcher  d’éclairer  le  peuple  qu’on  cherche  à égarer. 

Wimpffen  avoit  prétendu  juftiher  fon  inaétion  lors  de  l’en- 
lèvement de  nos  collègues  , par  le  défaut  de  réquiiition  de  leur 
part  défaire  refpecter  la  liberté  (i).  Nous  requérons  toutes  les- 
autorités  civdes  & militaires  & tous  les  bons  . citoyens  de  veiller 
à k sûreté  de  la  reprélefctation  nationale.  Les  patriotes  applau-- 


et 


(1)  Wimpffen  répoîulit  à (notre  lettre  tlu  9 jinn  , 
réponse  des  pièce.s  qni  ont  été  remises  ensejiîble  -*a  no 
f.omme  , pour  taire  partie  de  6on  rapport,  cpi’elle  coiure  col 
P^ticaUèreiueîjt, , ^eruent  pLus 
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dîfTent  à cette  réqiiiiîtion;  îcs  conjurateurs  en  frémîlTent,  elle 
eli  inférée  au  procès-verbal  après  quelques  difSciiltés  (i). 

La  difcuflion  eft  req^rife  : un  des  commiffaires  du  Calvados  lit 
un  rapport  des  événemens  qu’il  dit  s’étre  paffés  fous  fes  yeux 
5e  3 L mai  & le  z juin  derniers.  On  peut  en  juger  par  fon  objet: 
c’eli  par  ce  rapport  que  l’on  avoit  égaré  le  peuple  de  Caen, 
dans  la  nuit  du  8 au  5?  juin  ; mais  il  n’étoit  que  le  prélude 
d’autres  calomnies  cent  fois  plus  atroces. 

«Le  fécond  commilTaire,  porte  le  procès-verbal,  rend  compte 
» des  faits  antérieurs,  qui  tendent  à la  convaincre  que  depuis 
5)  long-temps  une  minorité  criminelle  avoit  entrepris  de  dominer 
X par  la  terreur  la  faine  & vertueufe  majorité  de  la  Convention 
» nationale  ; 

» Que  fous  le  nom  de  Montagne  , une  faébion  fcélérate  s’étoit 
J)  élevée  & vouloit  fortir  de  l’égalité  fainte  que  tous  les  Français 
7t  s’étoit  folemneilement  jurée. 

» îl  a repréfenté  que  les  mefures  unanimement  adoptées  par 
» les  citoyens  du  déparlement  du  Calvados  , n’avoient  d’autres 
» motifs  que  l’urgente  liécefiité  de  rendre  la  Convention  natio- 
5)  nalc  à fa  liberté  & à fon  intégrité  3 que  quant  aux  députés  de 
))  la  Convention  détenus  à Caen  , & qui  s’étoient  annoncés  à 
5)  Baveux  comme  les  profélytes  de  ce  qu’on  appelle  la  Mon- 
» tagne  y ils  avoient  cru  eue,  fans  s’écarter  des  égards  dus  à ces 
?)  députés  , il  étoit  jufte  & prudent  de  les  retenir  en  otages  , 
» jiifqu’à  ce  qu’on  eût  reftitué  à leurs  fondions  les  trente-deux 
» députés  û indignement  livrés  par  celte  même  Montagne  au 
» defpotifme  que  le  corps  municipal  de  Paris  exerce  avec  la 
3)  plus  révoltante  audace  a . 

Quant  à nous , ils  n’avoierit  pas  de  reprocKes  à nous  faire  in- 
dividuellement ; mais  nous  conlidérant  comme  des  montagnards 
ou  des  frocoiijuls,  ils  nous  peignoient  au  peuple  fous  les  cou- 
leurs qu’ils  aveient  prêtées  à la  Convention  nationale  elle- 
même. 

Nous  combattîmes  toutes  leurs  afTertions;  nous  fîmes  voir  au 
peuple  Fabyme  dans  lequel  on  cherchoit  à le  plonger,  en  l’c- 

\ 


(r)  y'ide  Fextrait  du  procès-yerbal  dia  dép,  de  Mancbe,  lettre  C* 
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garant  fur  îa  Convention  nationale  ; noti<;  rappellâmcs  les  dé- 
crets rendus  depuis  le  31  mai. 

Nous  dsmonuâmes  cju'il  n"y  avoit  que  des  afTocîcs  de  Pitt  & 
de  Cobourg,  des  rebelles  de  la  Vendée,  & de  tous  les  ennemis 
de  la  République  , qui  puffent  prendre  ou  approuver  les  me- 
fures  adoptées  par  le  Calvados. 

Nous  prouvâmes  que  la  partie  de  la  Convention  connue  fous 
îe  nom  de  Montagne  étoit  la  place  des  vrais  républicains , oui 
avoient  brûlé  leurs  vaifTeaux  en  entrant  dans  Tille  de  la  liberté  ; 
que  le  peuple  devoit  avoir  confiance  en  eux  , puifque  leurs 
têtes  répondoient  de  leur  attachement  à la  République. 

Nous  terminâmes  toujours  nos  difcoiirs  , en  invitant,  au  nom 
de  la  patrie , le  peuple  & les  adminilrrateurs  à fe  rallier  autour 
de  la  Convention  nationale  , qui  feule  peut  fauver  la  chofe  pu- 
blique , & à ne  voir  d^’ennemis  que  dans  les  rebelles  de  la 
Vendée,  les  armées  des  tyrans  coalifés  , ou  leurs  complices. 

Les  facrifîces  que  le  peuple  de  Paris  a faits  à*  la  liberté,  le 
courage  héroïque  qiTil  a développé  dans  toutes  les  circonftances 
critiques  de  la  révolution,  les  bataillons  nombreux  qu’il  a fournis 
pour  la  défenfe  de  la  République,  rien  n’a  été  oublié. 

Cette  féance  fut  prolongée  très -avant  dans  la  nuit  : la  portion 
laborieufe  du  peuple  s’étoit  retirée  j Tariftocratie  & fes  par- 
tîfans  refièrent , &:  les  repréfeiitaiis  fe  trouvèrent  à la  diferétion 
des  confpirateurs. 

Aufîi  Porphyre  Jacquemont,  receveur  des  domaines  du  ci-devant 
duc  d’Orléans  , dans  le  didrift  de  Mortain , & frère  d’un  des 
feorétaires  de  Clavières , ex-minidre  , leur  dit  qu’en  les  voyant 
entrer,  il  avoit  cru  voir'd’anciens  tyrans;  il  ed  vrai  qu’il  ajouta 
( ce  que  le  rédaéleur  du  procès-verbal  s’ed  bien  gardé  de  mettre  ) 
qu’il  avoit  vu  avec  plaifir  que  nous  ne  nous  étions  fervi  que 
des  armes  de  la  raifon  & de  îa  fraternité;  c’ed  notre  codume 
qui  lui  infpira  fa  première  idée. 

Dumeril,  autre  adminldrateur  , ofa  nous  aceufer  d’avoir  donné; 
des  pouvoirs  d’arrêter  arbitrairement  les  citoyens. 

Caille  , commilTaire  du  Calvados , ne  balance  pas  1 demander 
U liberté  de  Feron,  ancien  fecrétaire  de  Wimpffen,  nommé 


là 

recempjenf  adjudant  de  place  à Granville,  un  des  ag.ens  les  plus:; 
déterminés  de  la  conjuration.  ^ 

Cariot,  fur  f exhibition  que  nous  fîmes  de  la  loi  du  30  avrils 
nous  dit  : « fi  vous  avez  des  pouvoirs,  mettez-les  dans  votr^ 
» poche  » . . ^ 

Jacquemont , reprenant  la  parole  , nous  dit  d’examiner  s’il  ne. 
feroit  pas  de  h prudence  de  nous  rendre  à la  Convention. 

>Un  des^  députés  de  Caen  dit  a demi-voix  , mais  d’un  ton?, 
fort  anime  à ceux  qui  1 entouroient  : (c  il’ faut  les  mettre  provi”” 
» foirement  en  état  d’arreftatioii  ». 

Enfin  la  feance  fe  termine  à quatre  heures  du  matin  par  une 
accolade  fraternelle  donnée  par  le  préfîdent  de  ralTemblée , aux; 
cmnmilTaires  du  Cavados  , aux  grands  applaudilTemens  de  cettej 
allemblée,  & nous  retournâmes  feuls  à notre  logement. 

Apres  quelques  inflans  de  repos , nous  délibérâmes  fur  les 
mefures  à prendre  pour  déjouer  la  conjuration  du  Calvados,^ 
qui  trouvoit  dans  la  Manche  de  nombreux  partifans. 

Une  autre  feance  efl  ouverte  le  matin:  elle  roule  fuccefîî- 
vement  fur  des  objets  divers,  mais  tendant  tous  au  meme  but,,^ 
celui  de  trouver  les  moyens  d’avilir  la  repréfentation  nationale. 

Ee  premier  objet  efl  une  lettre  de  Cherbourg,  relative  aux, 
pouvoirs  donnes,  le  10  juin  , aux  deux  membres  de  la  fociété 
populaire  de  cette  ville  , qui  fe  trouvoient  à Coutances. 

Ee  fécond  efl  la  nomination  de  commilTaires  pour  examiner 
les  casfes  de  la  détention  de  plufîeurs  particuliers. 

Le  troifiéme  efl  la  leéture  de  plufieurs  adreffes,  & la  demande 
de  reimprefîîon  de  l’imprimé  ayant  pour  titre  ; « compte  rendu 

nos  comme ttans  » , & d’un  pareil  compte  rendu  par  Puioult, 
admmîflrateur , à ion  retour  de  Paris. 

Ee  quaU'iènie  , l’admifïîon  d’une  députation  de  la  ville  ds 
reriers  , qui  demandoit  la  réintégration  des  députés  qu’elle  difoiî 
avoir  été  mis  arbitrairement  en  arreflation  le  2,  juin. 

(1)  Le  cinquième  enfin  fut  la  dénonciation  d’un  mandat  d’iinç 


(i)  iq  èis. 


Tl 


fommc  de  3qoo  lîv.  que  nous  nous  étions  fait  remettre  par  te! 

receveur  du  diflria,  les  Carabots  , par  renlévement  de  nos  col- 
Icpruesà  Baveux,  nous  ayant  privés  de  tous  les  fonds  de mes  aux 
dépenfes  de  la  commiiîîon.  Nous  nous  trouvions , par-la  réduits 
dans  un  embarras  d autant  plus  grand,  que  nou4  ne  pouvions 
plus  correfpondre  avec  la  Convention  que  par  des  couners  , 
dont  chaque  voyage  coûtoit  plus  de  600  liv. 

(1)  Le  département  eut  Bindécence  d’arrêter  que  les  receveurs 
de  dîftriéls  ne  délivreroient  aucuns  fonds,  que  les  mandats  n cuilent 
été  vifés  par  radminiflration. 

Cette  féance  n’étoit  que  le  prélude  de  celle  de  la  nuit  qui 
fuivit  , & à laquelle  on  prépara  les  efprits  par  un  banquet  donne 
aux  révoltés  du  Calvados. 

1 1 La  féance  s’ouvre  5 les  rôles  font  diflribues  , & les  aéleurs  pa- 
roilTent. 

Trois  députés  de  la  Loire -Inférieure  demandent  des  fecours 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Un  des  commifTaires  du  Calvados  donne  /es  plus  fortes  rai- 
fons , dit  le  procès-verbal,  de  croire  que  ces  rebelles,  .nos 
ennemis  extérieurs  , & les  anarchilles  s’entendent  parlaiiement 
pour  anéantir  la  liberté. 

Le  procureur-général-fyndie  rend  compte  des  mefurcs  prifes 
la  veille  de  concert  avec  nous. 

(2)  Le  général  Soucy  paroît  : il  dit  que  nous  lui  avons  défendu 
de  faire  partir  la  force  armée  fans  des  ordres  ultérieurs  de 
notre  part. 

L’alTemblée  exprime  fadouloureufe  furprife  fur  celte  defenfe... 
mais  fuivons  le  procès-verbal. 

« Les  inquiétudes  qu’un  ordre  aufîi  évidemment  contraire  aux 
» intérêts  de  la  chofe  publique  faifoient  naître  contre  Prieur  & 
» Lecointre  , fe  font  encore  augmentées  par  le  rapport  fait 
» un  membre  , que  le  général  Wimpffen  était  fufpendu  de  fes 

foncîions. 


(1)  Vide  l’extrait  du  procès-Terbal,  du  dép.  de  la  Manche  , lettre  jtUi 
^2)  Vid<.  l’arrêté  , 


n«.  iï. 
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• Cefl  œamtenant,  s’cft  &r!é  un  des  coramiffaires , que  !es- 
* yeuxiJo.yent  être  dêfillês  , & qu’il  s’agit  de  prendre  promp- 
» lemeRt  les  mefures  les  plus  vigoareufes  pour  arrêter  les  abu<r 
» multiplies  que  la  plupart  des  délégués  de  la  Convention  na- 
» tionaie  commettent  dans  les  départe  mens  ». 

Un  membre  ajoute  qu’il  vient  d’êtte  inftruit  que  l’on  a dif- 
tnbue  trois  mille  cartouches  au  bataillon  des  chafTeurs  de  1» 
Manche  , & que  ces  chafTeurs  font  confignés  dans  leurs  cafernes. 

Le  maire  de  la  ville  de  Coutances  manifelle  les  jades  fuiets 
d inquiétude  que  lui  donne  cette  diftribution  qu’il  prétend  ignorée 
de  la  municipalité. 

Qaefncl,  commandant  temporaire  , donne  ledurc  d’un  ordre 
qn  il  a reçu  du  général , de  remettre  ce  nombre  de  cartouches 
au  commandant  du  bataillon. 

Le  général  Soucy  déclare  qu  il  n a donne  cet  ordre  qu  après 
I avoir  reçu  verbalement  de  nous. 

Le  procureur-général-fyndic  requiert  que  le  commandant  des 
chaiieurs  Toit  invite  à fe  rendre  a rafTemblée , pour  Tinformer 
des  ordres  qu’il  a reçus. 

^ lin  attendant  fon  arrivée , un  autre  perfonnage  paroît  fur  la 
icene  , c’eft  Féron,  fecrétaire  de  Wimplfen,  un  des  agens  les 
plus  forcenés  de  la  conjuration,  que  nous  avions  fait  arrêter,  & 
que  nous^  n avions  pas  voulu  élargir.  On  nous  a affurc  depuis 
qu  une  députation  du  département  étoit  allée  le  chercher  dans 
îa  maifon  d arrêt.  Il  donne  à l’affemblée  leélure  d’une  déclara- 
tion des  faits  relatifs  à fon  aireftation  ; il  expofe  que  la  conduite 
des  reprefentans  du  peuple  , depuis  leur  arrivée  en  cette  ville, 
n av oit  pour  hut  que  de  favorifer  les  partifans  du  dêfordre 
ce  4e  r anarchie  ,*  il  demande  fa  liberté. 

Un  cornmiffaire  de  la  Loire-Inférieure  lui  fuccède  : « l’expofé 
® qu’il  fait  de  la  manière  infultante  dont  les  députés  de  la  ville 
» de  Nantes  avqient  été  reçus  à Saumur  par  des  commiiïaircs 
:>i  de  h Convention , a convaincu  l’affemblée  que  pluheurs  de 
P les  délégués , dans  plus  d’un  département , exercent  u»  nou- 
» veau  genre  de  defpotifrne  qu’il  eh:  temps  de  détruire  ». 

Le  coaimaudant  du  bataillon  des  chafTeurs  entre  ^ il  dit  qu® 


îes  trois  mille  cartouches  qui  lui  ont  été  rcmîfes  font  cheü  lui  i 
il  obferve  qu'il  n en  diflribue  jamais  que  lorlqu  il  eft  à la  télé 
de  fa  troupe;  il  cxpofe  enfuitc  les  mefurcs  qu'il  fe  propofqit 
de  prendre  en  cas  de  trouble.  Le  procureur-général  lui  demande 
de  qui  il  avoit  reçu  l’ordre  de  prendre  toutes  ces  mefures  ; il 
répond  que  c'étoit  des  repréfentaiis  du  peuple. 

Tous  ces  faits,  dit  le  procès-verbal,  ont  porté ^ un  mernbre 
du  dépaitement  à rcnouveller  la  proportion  d arrêter  prqvifoi- 
rement  les  pouvoirs  illimités  des  citoyens  Prieur  &Lecointre; 
ils  en  ont  ahufé  auj 0urLV hui , s'eil-il  écrié,  avec  une  audace 
qui  doit  faire  trembler  tout  bon  citoyen. 

Un  patriote  ofe  défendre  & les  repréfentans  & l’arrêté  àn  9 
juin  , dans  lequel  il  déclare  qu'il  perfide.  Les  deux  eommiüaires 
du  Calvados  reprennent  alternativement  la  parole. 

Le  premier  râpj^^ie  de  nouveau  les  derniers  événemens  de 
Paris:  il  foutient  qu  une  faction  domlv-unte  ^ ( la  facf-ïcin  des 
Marat,  Rohefpicrre  & Danton)  ètoit  parvenue  à forcer  U 
Convention  à délibérer  fidvant  fes  vues  deforganifatrices. 

Le  fécond  foutient  que  dJs  ait  on  ne  pouvolt  douter  que' U 
Convention  n étoit  pas  libre,  j on  devoir  ahfob.iment  en  con-' 
dure  que  fes  délégués  dans  les  départemens  étoïent  fans 
pouvoir.  Un  notable  de  la  commune  de  CouLances  , Lebœiif  , 
invite  tous  les  citoyens  , cpiclles  que  foient  leurs  opiraons,  a re*  - 
peéler  îes  mefures  qui  vont  être  prifes  pour  le^ialuî  delà  Ré- 
publique, & à ne  rien  négliger  po'.r  cenferver  1 union  entre  les. 
départemens  du  Calvados  oc  de  la  Manche.  La  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  ell  arrêtée. 

Tout  cela  fe  paflbit  per^dant  la  nuit,  & comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  nous  nous  occapiors  de  notre  côte  à prendre  les  ms- 
fures  que  les  circonftances  odgeoient. 

(1)  La  première  nous  parut  être  de  fufpendre  l’adminiilratlon 
du  département  de  la  félaiichc  ; nous  en  prîmes  1 arrête  que: 
nous  lui  envoyâmes. 

Nous  lui  fîmes  en  même-tems  notider  par  le  fecretaîre  de  la 
commilTion  trois  autres  arrêtés  : 


(i)  Viàe  l’arrêté  , n«. 
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(i)  L’uîi,  du  il  juin,  fixoit  le  centre  de  nos  opérations  à Cëti- 
tances , & appeUoit  auprès  de  nous  les  commiliaires  des  dépar- 
temens  du  Calvados  , de  l’Eure  , de  l’Orne  , de  la  Seine-In- 
férieure & de  la  Manche , qui  compofoient  le  comité  central  de 
correfpondancc , établi  à Bayeux.  De  ces  cinq  cbmmilTaires , 
celui  de  la  Manche  , Perrochel , ami  Sc  agent  de  Wimpffen  , 
étoit  revenu  à Coutances  pour  mieux  féconder  les  projets  du 
Calvados,  celui  de  la  Seine-Inférieure  retourna  à Rouen,  & les 
trois  autres  reftèrent  à Baveux  , oii  jls  fe  reconftituèrent  en  ad- 
miniftralion  militaire , au  mépris  de  notre  arrêté  antérieur  qui 
avoit  fupprimé  cette  adminiftration  , & contre  l’arrêté  du  ix  juin  , 
qui  avoit  été  précédé  lui-même  d’une  lettre  qui  les  appeUoit 
au  polie  que  nous  leur  avions  alîigné  , conformément  à la  loi. 

(z)  L’autre  arrêté  déclaroit  traîtres  & rebelles  tous  les  admi-^ 
nillrateurs  & autres  fonélionnaires  publics  qui  avoient  ligné  la 
délibération  du  Confeil- général  du  département  du  Calvados  , 
du  5»  juin  , les  fufpendoit  de  leurs  fondions  , ordonnoit  leur 
remplacement , & enjoignoit  à tous  les  bons  citoyens  de  les 
arrêter  , & ce  les  traduire  à la  barre. 

(3)  Le  quatrième  prenoit  les  mêmes  mefures  à l’égard  du 
général  Wimpffen,  & nommoit  à fa  place  le  général  d(e  brigade  ^ 
Soucy , qui  le  trouvoit  alors  à Coutances. 

Le  prélident  du  département  reçut  ces  arrêtés  3 mais  il  ne 
voulut  ni  en  donner  ledure,  ni  récépilTé  , malgré  les  infcances 
du  fecrélaire  de  la  commilTion. 

Après  une  nouvelle  difcufTion  , porte  le  procès-verbal,  fur 
î’état  aducl  de  la  Convention  nationale  , le  confeil-général  , ne 
prononçant  pas  en  ee  moment  fur  cet  objet,  mais  feulement  fur 
la  quefiion  de  favoir  li  on  doit  arrêter  l’effet  des  pouvoirs  des 
citoyens  Prieur  & Lecointre  , dans  le  département  de  la  Man- 
che, pouvoirs  dont  iis  ont  fait  des  abus  multipliés,  a pris  par 
appel  nominal,  & à la  m-ajorité  de  voix  fur  30,  l’arrêté 
fuivant  : é 


(1)  n^.  îc  déjà  cité. 

(i)  Viie  ii2  15. 

\ 

(j)  n''.  3 J. 
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(i)  Confidérant  , &c...  On  rappcHe  dans  le  préambule  de 
l’arrêté,  i°.  les  prétendus  pouvoirs  arbitraires  donnés  à des  ci- 
toyens le  5»  juin;  de  prétendues  arrellations  aufîi  arbitraires;  3®. 
le  prétendu  refus  de  donner  des  fecours  à la  Vendée;  4^.  le 
mandat  de  trois  mille  livres  , tiré  fur  le  receveur  du  diftriâ:;  5°.' 
la-fufpenfion  de  Wimpffen.  Enfin  la  remife  des  cartouches  au. 
commandant  des  chalTeurs. 

D’après  ces  griefs , l’alTemblée  , ouï  le  procureur-général- 
fyndic  , déclare  provifoirement  que  vii  les  abus  d’autorité  exercés 
dans  le  département  de  la  Manche  , par  Prieur  & Lecointre  , 
& vu  l’urgence  des  circonftances  , elle  celTe  de  reconnoitre  les 
pouvoirs  dont  iis  font  revêtus  ; elle  fait  défenfe  à toutes  auto- 
rités conftituées  , civiles  & militaires  du  département  de  fa 
Manche  , de  reconnoitre  & obéir  à tous  ordres  & réquifitions 
émanés  d’eux  ; déclarant  au  furplus  , perfifter  dans  les  arrêtés 
pris  le  9 du  même  mois  & jours  fubféquens , relativement  à la 
sûreté  defdits  comniiffaires. 

(2.)  Cet  arrêté  leuiî  fera  notifié , &c. 

Ils  feront  invités  à fe  rendre,  dans  le  plus  bref  délai,  à la  Con- 
vention nationale. 

Les  départemens  voifins  feront  invités  à afîurer  leur  pafTage 
&c  leur  sûreté. 

Enfin  , fur  la  motion  d’un  membre  , il  eft  arrêté  c^ue  les  com- 
mandans  de  la  force  armée  , préfens  à la  féance  , feront  invités 
à exprimer  leurs  fentimens  fur  l’arrêté  qui  vient  d’être  pris. 

Le  général  Soucy  qui  avoit  accepté  fa  commilîion  provifoire 
pour  remplacer  Wimpffen,  fon  aide-de-camp,  & tous  les  officiers 
de  la  garde  nationale  préfens  , le  commandant  & les  capitaines 
aiiffi  préfens  du  bataillon  des  chaffeurs  de  la  Manche  , un  ca- 
pitaine , deux  officiers  , un  maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie 
- nationale,  & jufqii’au  magafinier  de  la  République  , promettent 
fur  leur  parole  d’honneur  d’obferver  & maintenir  l’arrêté. 


(])  yide  l’extrait  du  procès-verbal  du  dép.  de  la  Manche  , lettre  F. 
(z)  yide  le  procès-yerbal  idem  , lettre  G.  v 
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EnfuiLe  de  îa  réquîfîtion  du  procureur-généraî-fyndîc  , des 
citoyens  membres  du  tribunaEciiminel  de  Coutanccs , des  ad- 
minifirations  des  diftridts  de  Cautances,  d^’Avranches , de  Ca- 
rentan , de  la  municipalité  de  Coutances  , de  S.  Lo  , de  Ca- 
rentan,  de  Cerences , de  Valognes  , du  tribunal  du  diftriâ:  de 
Coutances  , de  ceux  de  commerce  & de  paix  de  la  meme  ville  , 
du  comité  de  falut  public  , de  la  députation  de  lafociété  populaire 
de  Coutances , à Texception  du  brave  fans-culotte  Lalande , ont 
manifefté  la  même  opinion,  en  difant  : j’aclhére. 

Enfin  , porte  le  procès-verbal  ^ les  tribunes  qui  étoient  trè's- 
nombreufes  , ont  donné  à ce  même  arrêté  un  affentiment  una- 
nime Sc  le  plus  fortement  prononcé  ; des  applaudifTemcns  réitérés 
annonçoient  -la  fatisfaétion  îa  plus  générale  j de  toutes  parts  on 
entendoit  des  cris  de  vive  la  République  une  & indiviiible  ^ en 
jurant  de  la  maintenir  , ainfî  que  la  frireté  des  perfonnes  «Se  des 
propriétés. 

AulTitôt  on  s’occupe  de  Fenvoi  des  forces  dans  la  Vendée. 

Lemaître  j adminifbrateur  du  diftriâ:  d’Avranches  , & Cail- 
lemer  , procureur-fyndic  de  Carentan  j Lemeignen  , maire  de 
la  même  ville  , Dufour  , maire  de  la  commune  de  Gratot , ré- 
pondent de  Fadliéfon  de  leurs  diftriéls  à cet  arrêté. 

(i)  Nous  ne  frimes  pas  plutôt  informés  de  cet  arrêté  que  nous 
en  prîmes  un  nouveau  pour  confirmer  la  fufpeiifîon  de  Fadmi- 
niftraiion  du  département,  caiTer  celui  qui  cefioit  de  recomioitre 
Bos  pouvoirs  , & faire  défenfe  à toutes  les  autorités  civiles  8c 
militaires  ; il  fut  envoyé  fur-le-cbamp. 

La  ledrire  de  tous  les  arrêtés  que  nous  avions  envoyés  avoît 
été  rermife , comme  nous  Favons  déjà  dit , au  retour  des  com- 
miüaires  qui  avoient  été  chargés  de  nous  notifier  celui  du  dépar- 
tement Ç un  extrait  nous  en  fut  en  effet  remis  par  eux. 

A leur  retour  on  donna  leôture  des  quatre  premiers  arrêtés, 
mais  le  cinquième  fut  oublié.  On  n’en  a fait  aucune  mention 
dans  le  procès-verbal , & cependant  on  trouve  quelques  lignes 
après  Fanalyfe  des  quatre  premiers  la  preuve  qu’il  a été  remîs«r 
Il  efl  dit  en  effet , « il  fera  délivré  aux  citoyens  commiffaires 
de  Caen  des  copies  des  cinq  arrêtés  adreffés  par  les  repréfen- 
îans  du  peuple  , &c.  » 


(i)  Vuü  l’arrêté  , n^,  17. 
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(i)  Enfin  Tarreftation  de  Fer©n  efl  Jugée  nulîe  & illégale  par 
le  département  qui  lui  rend  provifoirement  fa  liberté,  & après 
les  t moignagcs  de  reconnoiffance  manifeûés  a raffcmblée  par 
les  deux  députés  du  Calvados  , la  féance  elt  levée  à 8 heures 
du  matin,  & remife  à lo  heures. 

A cette  nouvelle  féânce,  tous  les  membres  compofantle  tri-- 
bunal  criminel  de  Coutances  , & une  députation  de  la  commune 
de  Perriers  viennent  donner  leur  adhefion  à Tarrêté  du  dépaj:- 

tement. 

Nous  regardons  alors  autour  de  nous , & nijus  nous  voyons 
totalement  ifolés  : les  autorités  conflituées  , civiles  & militaires 
avoient  trahi  leurs  devoirs  j une  partie  du  peuple  égarée  par 
des  adminiftrateurs  perfides  avoit  applaudi  à la  c^dration  de  nos 
pouvoirs  ; fi  quelques  patriotes  confervoient  encore  queiqu'atta- 
ehement  pour  les  rcpréfenians  , ils  concentroiert  des  fentimons  , 
dont  pour  Tinflant , la  manifeftation  leur  paroilToît  dangereufe. 

Tous  les  départemens  qui  nous  environnoient  , tels  que  le 
Calvados , l’Eure  Sc  la  Mayenne  étoient  en  révolte,  : toutes  nos 
communications  avec  la  Convention  nationale  étoient  interceptées, 
rien  n’étoit  moins  sur  que  le  paüage  des  couriers  que  nous  au- 
rions envoyés.  Uopiiiion  manifeftéc  des  diftrlé/cs  ne  nous  laifToit 
pas  même  la  liberté  de  circuler  dans  les  départemens  ; nous  ré- 
Ibldraes  alors  de  changer  le  point  central  de  nos  opérations,  8c 
de  nous  placer  de  manière  à pouvoir  au  moins  correfpondre  avec 
la  Conventiomnationale. 

UOrne  étoit  le  feul  des  départemens  qui  nous,  environnoient, 
- qui  ne  fe  fut  pas  encore  formellement  prononcé  : les  dirpolîtions 
des  deux  commifTaires  de  radminiftraiion  qui  s^étoienl  rendus 
à Coutances  , étoient  fort  rapprochées  de  celles  du  Calvados  5 
niais  ils  avoient  paru  perluades  , dans  la  conférence  que  nous 
avions  eue  avec  eux , des  dangers  de  rompre  les  liens  de  ia  grande 
famille  3 nous  nous  décidâmes  donc  à roucï  rendre  dans  FOrne. 

Deux  routes  fe  préfentoieiit , la  première  par  Avranches  , 
Mortain  & Domfront , mais  elle  étoii  impraticable  3 la  fécondé 
par  Caen  , mais  elle  préfentoit  mille  dangers.  Nous  ia  primes 
cependant. 


(1)  yide  l’extrait  du  procès-verbal  du  dép.  de  la  Manche  , lettre  J. 
Rapport  par  Pfieur  Lecoimre.  B 
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Notis  nous  rendîraes  à S.  Lo  , là  nous  spprîmes  par  les  pa» 
piers  publies  que  le  décret  de  la  Convention  nationale  qui 
mettoit  en  état  d'accufation  les  adminiftratcurs , étoit-arrivé  le 
même  jour  à Caen  , 8c  qu^il  avoit  occadonné  dans  cette  ville 
une  grande  fermentation  j nous  ne  crûmes  pas  le  moment  fa- 
vorable pour  notre  paffage.  Nous  retournâmes  à Coutances  , 
malgré  les  inftances  des  deux  commilfaires  qui  , d'après  les  dif- 
podtions  connues  du  département  , ne  voyoient  pas  ce  retour 
d'un  bon  œil. 

En  arrivant  à Coutances*,  un  nommé  Lemonnier,  commandant 
du  polie  de  la  garde  nationale  , qui  fe  trouve  dans  le  centre 
de  la  ville  , nous  força  à defeendre  de  voiture  , fous  prétexte 
de  vériiîer  nos  paiie-perts.  Il  en  recommença  dix  fois  la  leélure 
dans  le  corps-de- garde  oii  nous  avions  été  obliges  d'entrer  , 8c 
ibus  prétexte  qu'il  étoit  interrompu  par  les  perfonnes  qui  étoient 
au-dchors,  il  fit  fermer  les  portes  , ©fa  nous  répéter  fouvent 
& avec  emportement  que  nous  devions  quitter  Coutances  , 8c 
fans  l'arrivée  de  deux  adminiilrateurs  du  département,  nous  ne 
favons  comment  auroit  fini  cette  feene  qui  ne  pouvoit  avoir 
d'autre  objet  que  d'exciter  un  mouvement  contre  nous. 

De  retour  à Coutances  , nous  réfolûmes  de  rifquer  de  cette 
ville  un  courier  au  comité  de  falut  public.  Les  nombreufes  ex- 
péditions que  nous  avions  à faire  , les  détails  dont  nous  avions 
à rendre  compte,  les' divers  objets  que  nous  avions  à traiter, 
tout  cela  nous  demanda  beaucoup  de  tems  , & notre  courier 
ne  put  être  expédié  que  le  ix  juin.  Nous  avons  peint  pa» 
nos  lettres  notre  fituation  au  comité  de  falut  public  , 8:  nous 
îui  indiquions  les  moyens  qui  nous  paroiffoient  propres  à dé- 
jouer la  conjuration  , Sc  fur-îout  à en  arrêter  les  progrès. 

Tandis  que  nous  étions  occupés  de  notre  correfpondance  , 
on  nous  lailTa  entrevoir  que  le  département  avoit  des  regrets 
de  ce  qui  s'étolt  pafTé  ; on  nous  difoit  qu'il  ne  s'étoit  laifTc 
entraîner  aux  mefures  qu'il  avoit  prifes  que  par  la  crainte  de 
la  guerre  civile  dont  le  menacoit  le  Calvados  5 qu'il  étoit  pof- 
fîbls  qu’il  rapportât  incefiamment  Ton  arrêté  , & que  fur  30 
membres  qui  compofoient  l’adminiflration  , X4  étoient  dans 
ces  difpolilions.  Notre  courier  ne  fut  pas  plutôt  parti , que 
nous  , n'entendîmes  plus  parler  de  ces  bonnes  difpofîtions. 


Troijîème  Epoque, 


Une  affemblée  des  ^adminiltrateurs  des  diflrids  , des-,  juges- 
dc-paix,  du  département  & quelques  membres  des  lociétés  po- 
pulaires , avok  été  indiquée  par  l’adminillration  pour  le  %6 
juin. 

Elle  eut  lieu  : les  patriotes  efpéroieRt  que  cette  alTemblée 
ramèneroit  radminiftration  aux  vrais  principes  de  l’intérêt  gé- 
néral : cette  efpérance  étoit  encore  fortifiée  par  les  bonnes  dif- 
pofitions  d’une  grande  partie  de  la  fociété  populaire  de  Cou- 
tances  & de  radminiftration  du  diftricf  ^ dont  le  procurcur- 
fyndic  , le  citoyen  Guiliot  , efl  toujours  refté  ddèie  à lés 
devoirs. 

Mais  les  panifans  du  Calvados  , à la  tête  dcfquels  fe  trou- 
voit  le  nommé  Perroche!  , ci  devant  noble,  adminiifrateur  du 
département  , membre  de  l’ancieT^rie  adiTunimation  militaire  ^ 
établie  à Bayeux  , un  des  agens  des  complices  de  Wimp- 
fen,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  avoieiU  pris  toutes  les  me* 
i'iires  pour  faire  avorter  ces  bonnes  difpofitions. 

D’un  côté  , iis  avoient  formé  dans  la  ville  de  Cou  tances  une 
fociété  qu’ils  appelèrent  populaire  , et  dont  les  chefs  étoient 
des  ci-devant  nobles  , des  gens  rufpects  , des  ci-devant  gens- 
de-robe  des  domeftiques  d’émigrés  , & ils  y avoient  eatraîné 
un  nombre  confidérable  de  citoyens  peu  fortunés  qu’ils  avoient 
égarés  pour  en  faire,  au  befoiri^'  les  inflrumens  de  leur  faéfioii 
lîberticidc.  Cette  fociété  étoit  de  7 à 800  perfonnes  , tandis  que 
la  vraie  fociété  patriotique  & populaire  étoit  à peine  de  100 
indivddiis  j ôc  la  première  ne  pouvoit  manquer  d’avoir  une  grande 
influence  dans  une  ville  de  7 à 8,000  âmes,  dont  un  grand  nombre 
de  patriotes  font  aux  frontières. 

D’un  autre  côté,  on  vit  tout-à-coup  paroitre  dans  l’AfTemblée; 
üx  commilfaires  du  Calvad')3 , qui  avoient  été  précédés  par  une 
lettre  de  Wimpiien  , dont  leétiire  fut  donnée  pâr  Perrochcl , 
auquel  il  marquoit  qu’il  avoit  peine  a contenir  6, 000  babitans  de 
Caen  qui  voidoient  marcher  fur  Cou  tances  , fi  le  département 
ne  prenoit  des  mefures  vigoureufes  a notre  égard. 

Parmi  ces  commillaires  du  Calvados  fe  trouvoient  Caille 
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Dell  - Ange  , qui  étoient  déjà  venus  à rafTcmblée  du  14  juin,  & 
auxquels  s^étpit  réuni  le  ci-devant  marquis  de  Puifaye,  un  des 
principaux  agens  de  Wimp£fen. 

- Ges  fix  commiffaires  de  Caen  s’étoîent  fait  accompagner  de 
deux  députés  de  la  Mayenne  qui  partageoient  leurs  principes  , & 
qui  , par  des  récits  atroces  & menlongers , de  prétendues  infultes 
qu’ils  difoient  avojr  cfTuyées  à Paris , fomentoient  les  haines  &' 
agitoient  les  torches  de  la  guerre  civile. 

Enfin  , pour  affurcr  à la  fadion  du  Calvados  un  triomphe  com- 
plet , les  gens  fufpeds,  déclarés  tels  par  un  arrêté  du  département, 
que  nous  avions  fait  mettre  en  état  d’arreilation  , de  concert  avec 
Tadminifiration  , Sc  qu’elle  avoit  enfuite  élargis  , fe  trouvoient  , 
avec  leurs  femmes  & les  gens  qui  leur  étoient  dévoués  , aux 
féances  de  l’alTemblée  , où  Les  patriotes  avoient  beaucoup  de 
peine  à fe  faire  entendre. 

(1)  Audi  le  premier  pas  de  cette  alTcmblée , au  lieu  de  ré- 
voquer l’arrêté  du  14  juin,  fut  une  invitation  prelTante  de  fortir 
du  département  de  la  Manche. 

L’arrêté  nous  en  fut  apporté  le  26  au  foir,  par  14  membres. 
Nous  ne  voulûmes  pas  les  reconnoitre  pour  des  membres  d’une 
affemblée  ; mais  les  confidérant  comme  des  citoyens  égarés , nous 
fîmes  tous  nos  efforts  pour  les  éclairer,  & nous  terminâmes  par 
leur  dire  que  nous  leur  donnerions  notre  réponfe  par  écrit. 

Elle  fut  fimple  : nous  leur  déclarâmes  le  lendemain  que  nous 
relierions  à notre  polie , jufqu’à  ce  qu’un  décret  de  la  Convention 
nationale  eut'  déterminé  notre  conduite  ultérieure. 

Cette  réponfe  fut  pour  les  partifans  du  Calvados  un  lignai  de 
nouvelles  fureurs  5 les  déclamations , les  vociférations  de  Caille 
& Dell-Ange  & de  leurs  affociés  recommencèrent  : la  propofition 
fut  faite  de  nous  contraindre  à partir  (2). 

(5)  Inflruitsde  cette  difeuffion , des  mouvemens  féditieux  &des 


(ly  f^ide  l’extrait  du  second  procès-verhal  du  dé]>.  de  la  Manche , 
lettre  K , avec  la  nomenclature  qui  pj'écède. 

(3)  f^ide  le  procès-verbal , lettre  L. 

(3)  l’arrêté,  n».  iS, 


difpofîtîons  contre-r#volutionnaires  de  cette  alTcmbléc  , nous  lui 
fîmes  notifier  , le  juin,  un  arrêté,  par  lequel,  en  confirmant 
la  fufpenfion  du  département  de  la  Manche  & établifTant  le  mode 
du  remplacement  provifoire,  nous  enjoignîmes  aux  fondionnaires 
publics  qui  avoient  été  appelés  par  le  département , de  fe  retirer 
chacun  à leur  pode  , déclarant  que  nous  relierions  au  nôtre  : 
nous  fîmes  en  meme -temps  une  nouvelle  réquifition  à toutes 
les  autorités  civiles  & militaires  de  veiller  à la  sîircté  générale  & 
à celle  des  repréfentans  du  peuple. 

Cet  arrêté  fut  notifié  & lu  à ralfemblée , mais  la  difculîîon 
n"en  fut  pas  moins  continuée. 

Un  membre  s^éerîa  quM  idy  avoit  pas  à balancer  à prendre 
l’arrêté,  qu’il  avoit  600  hommes  bien  déterminés  à le  mettre  à 
exécution.  Lorin , chef  d’une  des  légions  de  Coutances,  offrit 
20,000  hommes. 

Déjà  nous  avions  appris  que  , la  veille , dans  une  féance 
noélurne , la  nouvelle  fociété  avoit  juré  de  nous  forcer  à quitter 
Coutances  : on  nous  avoit  indiqué  l’heure  ou  l’expédition  devoit 
fe  faire.  Le  général  Soucy  avoit  prévenu  fes  gens  que  le  foîr  fês 
chevaux  feroient  dans  les  écuries  de  l’évêché  , & qu’il  y cou- 
cheroit  le  même  jour.  Tout  annon^oit  un  orage  prêta  éclater: 
il  ne  tarda  pas. 

(i)  Vers  les  cinq  heures  du  foîr,  une  députation  de  raircmbîée 
vint  nous  notifier  verbalement  l’arrêté  qui  portoit  que  nous 
ferions  contraints  de  fortir  du  département. 

Nous  répondîmes  que  nous  ne  connoilîions  pas  d’arrêté  verbal  ; 

' que,  quant  à celui  dont  on  nous  parloit , nous  prendrions  notre 
réfolution  loiTqu’il  nous  feroit  envoyé  ; & nous  perfiftâmes  dans 
notre  première  répoiife.  Nos  dirpofitioiis  n’étoient  pas  équi-* 
voqiies. 

Vers  les  fix  heures  du  foir  , & à l’inflant  ou,  d’après  le 
procès-verbal  du  14  qui  nous  avoit  été  enfin  remis,  nous  pre- 
nions des  arrêtés  pour  fufpendre  le  général  Soucy , Lorin,  chef 
de  légion  , l’adjudant  général  Puifaye , les  officiers  & le  maréchal-, 


(i)  Vide  le  procès'-Ycrbal  , lettre  M, 


des-îogis  de  îa  gendarr?.e-:ie  nationale  (i)  , nous  entendons  tout- 
à-coup  les  mouvemens  précipités  d’une  foule  nombreufe  , qui  fe 
portoit  dans  le  ei- devant  évêcké  où  no-us  étions  loges. 

Au  premier  coup-d’ceil  , & en  voyant  le  coidume  refpeâiabla 
de  cette  portion  du  peuple  qui  , depuis  le  commencement  de 
îa  révolution,  a été  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  , nous  con- 
çûmes un  xayon  d’efpérance  ; mais  il  fut  bientôt  didipé  , quand 
nous  vîmes  entrer  à la  tête  d’une  partie  du  raffemblement  ce 
même  Lemonnier  qui , à notre  retour  à Coutances  , nous  avoit 
forcés  d’entrer  au  corps-de-garde  , fous  prétexte  de  vérifier  nos 
paffe-ports  , & qui  avoit  cKerché  , par  fa  conduite  & fes  propos 
féditieux  , à exciter  un  mouvement  contre  nous; 

L’objet  de  fa  démarcKe  nous  fut  encore  bien  mieux  connu  > 
quand  il  nous  annonça  qu’il  venoit  avec  îa  fociété  des  carabots 
de  Coutances  ( établie  , comme  nous  l’avons  déjà  dît , depuis 
quatre  jours  par  les  conjurateurs  du  Calvados,  à l’inftar  de  celle 
de  Caen , qui  avoit  enlevé  nos  collègues  ) . nous  fignider  qu’ils 
ne  défempareroient  pas  que  nous  ne  fudions  partis , 8c  qu’il 
falloit  que  Ce  départ,  ordonné  par  le  département,  s’eifeéluât 
fur-le-champ. 

Î1  nous  feroit  impofiîble  de  rapporter  ici  les  difeours  & les 
propos  qu’il  nous  tint  \ il  alloit  fuccefTivement  de  l’appartement, 
rempli  d’une  foule  très-prelTante  , à la  croifée  qui  correfpondoit 
à la  partie  de  rattroiipement  qui  fe  trouvoit  d?ms  la  cour  : fes 
propofîtions  étoient  appuyées  par  des  cris  de  fureur  qui  carac- 
térifoient  l’égarement  la  plus  co.mplet  de  îa  part  des  indiv  idus 
qui  r'accompagnoieut. 

Nous  cherckâmes  à les  ramener  ; nous  employâmes  fucceflive- 
ment  les  armes  de  la  loi  , de  la  raifou  , de  l’intérêt  public  j nous 
leur  parlâmes  au  nom  de  la  patrie  : mais  quand  les  ckefs  s’ap- 
percevoient  que  nos  difeours  faifoient  quelqu’impreflion  fur  ceux 
cui  éloient  à po  tée  d’entendre,  un  (îgnal  , donné  par  les  fe- 
nêtres , redoubîoît  la  fureur  de  la  portion  du  rallemblement 


(i)  J^ide  les  arrêtés  , n^.  19  , 20  , 21  et  22  , faisant  le  terme  Je 
Cfette  série. 

Nota  ‘ Ces  derniers  arrêtés , à l’exception  dn  no.  20  , ont  été  dé- 
poses au  district  de  Coutances,  avant  noti'e  départ. 


reftée  dans  la  cour,  & difïipoit  fur- le  - champ  fimprelîion  que 
nos  difeours  avoient  produite. 

Nous  efpérions  d’abord  que  les  autorités  conftituées  qui  n’avoient 
pu  ignorer  la  formation  de  cette  fociété  anti-civique  dont  elles 
connoifloient  les  chefs,  qui  n’avoient  pu  ignorer  la  réfolution 
qu’elle  avoit  prife,  la  veille,  de  nous  expulfer  par  la  violence^ 
qui  n’avoient  pu  ignorer  enfin  le  raffemblement  qui  s’étoit  porté 
au  département , & qui , pour  fe  rendre  à notre  domicile  , avoit 
traverfé  une  grande  partie  de  la  ville , viendroient  à notre  fe- 
cours  pour  s’oppofer  à cette  même  violence  ; mais  le  département 
avoit  arrêté  que  nous  ferions  contraints  de  fortir;  la  municipalité 
& une  grande  partie  des  ofnciers  de  la  garde  nationale,  avoient 
adhéré  au  premier  arrêté  qui  celfoit  de  recoanoître  nos  pouvoirs  : 
il  ne  nous  refta  aucun  efpoir. 

Cependant  la  fureur  du  rafTemblcment  alloit  toujours  en  croif- 
fant  : déjà  quelques  furieux  vouloient  fe  porter  fur  nos  porte-' 
feuilles  , dans  lefqaels  fe  trouvoient  les  pièces  démonferatives  de 
la  conjuration  du  Calvados  , ôc  juftificatives  de  notre  conduite. 
Les  menaces , les  geftes  & les  mouvemens  étoient  arrivés  à ce 
dernier  période  d’égarement , qui  efl  ordinairement  fuivi  des> 
plus  grands  crimes.  Quatre  à cinq  cents  infortunés  fans-culottes , 
croyant  bien  faire  en  bâtant  l’exécution  de  l’arrêté  du  dépar- 
tement , alloient  fe  rendre  coupables  , tandis  que  leurs  perfides 
inftigateurs  formoient , à l’écart,  un  corps  de  réferve  , prêt  aies 
defavouer  , s’ils  fe  portoietit  aux  derniers  excès , & à les  exciter, 
s’ils  balançoient. 

Nous  ne  pouvions  plus  faire  le  bien  dans  un  département  od 
le  peuple  même  étoit  égaré  : nous  crûmes  devoir  changer  pour 
quelque  temps  le  point  central  de  nos  opérations  , que  la  révolte 
au  Calvados  nous  avoit  déterminés  à fixer  provifoirement  à Cou- 
tances , & nous  nous  décidâmes  à nous  rendre  dans  l’Orne. 

Cette  réfolution  ne  fut  pas  plutôt  prife , que  la  municipalité 
& quelques  membres  du  département  fe  préfentèrent  ; mais  leur 
préfence  ne  changea  rien  à notre  pofition.  Une  portion  de  la. 
fociété  des  carabots  n’en  refta  pas  moins  dans  notre  appartement, 
& le  refie  évacua.  Ils  nous  avoient  annoncé  qu’ils  refleroient  en 
permanence  toute  la  nuit , Sc  ils  n«us  conduifirent  hors  des 
mtfrs  & des  fauxbourgs  de  Coutances  , a la  lueur  de  fiambeaux 
noêlurnes , à une  heure  du  matin, 
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Les  daHgers  auxquels  nous  allions  être  expofés  dans  notre 
route  , ou  plutôt  rimpoflibilitë  de  voyager  feuls  dans  un  pays 
oû  1 efprit  public  etoit  totalement  égaré , nous  décidèrent  à ne 
pas  refiifer  deux  commiiraires  du  departement  qui  offrirent  de 
nous  accompagner. 

Nous  nous  fom.mes  rendus  à Avranches  ; mais  rimpoflibilite 
de  nous  rendre  a IViortain  , nous  força  d'aller  à Vire.  Nous 
voulions  paffer  par  Falaife  , oii  nous  efpérions  trouver  les  efprits 
plus  favoraMem ent  d'spofésj  les  chemins  etoient  encore  impra- 
îNao^es.  Il  la-llut  paffer  par  Caen,  où  notre  paffage  fut  affuré 
d abord  par  deux  coramiffaires  qui^  conformément  à Farrêté  pris 
le  T 4 juin  par  1 adminidration  de  1 Manche  , fe  réunirent  à ceux 
de  ce  doparteraent , enfuite  par  la  nuit  qui  empêcha  que  nous 
ne  fuff  ons  connus , dans  une  ville  où  nous  aurions  couru  les 
plus  grands  dangers. 


Quatrième  Époque, 

Enhn  , après  trois  jours  & trois  nuits  de  marche  non  inter- 
rompue , nous  femmes  arrivés  a Rouen.  Nous  avons  expofé  au^ 
adn  iniftrations  les  motifs  qui  nous  avoient  déterminés  à fixer 
dans  ce  dépainemeni  le  entre  de  nos  opérations  , & nous  en 
avons  fur  le  champ  repris  la  fuite. 

Notre  attent'on  fe  porta  toute  e^^tière  fur  la  fituatîon  du  Cal- 
vados Sr  de  FEure  , & fur  les  moyens  de  réprimer  la  révolte  qui 
s'y  étoit  manireftée. 

Nous  convoquâmes  à cet  effet , le  5 juillet  dernier  , les  corps 
âdminiftrat’ fs  de  R.euen  , afin  de  concerter  avec  eux  les  moyens 
de  porter  des  fecours  à la  ville  de  V'ernon  , dont  les  habitans 
ont  montré  dans  cette  crife  le  civifme  le  plus  énergique. 

Quelques  patriotes  adminillraîeurs  & membres  du  confeil  gé- 
néral :1e  la  commune  ont  mar.ifei'té  Fintertion  de  marcher  eux- 
mêmes  au  lécours  de  Vernon  , & de  requérir  fur  le  champ  la 
force  armée  a cet  effe  t ; mais  des  hommes  tels  qu'on  en  rencontre 
par-tout  , ont  paralyfé  ces  difpofitions , tantôt  en  demandant 
l’envoi  préalable  ds  comiriilTaires  conciUateurs  . tantôt  en  pré- 
tendant que  ce  n'étoitpas  à eux  à faire  les  difpofitions  pourFaélion 
de  la  force  armée , tantôt  même  en  difeutant  les  motifs  qui  fai- 
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foient  agir  les  habitans  du  Calvados  & de  TEurc  , en  les  pré- 
fentant  comme  les  fuites  d*une  erreur  d’opinion  qui  ne  de  voit 
pas  être  regardée  comme  une  rébellion. 

Nous  démontrâmes  aux  citoyens  alTemblés , le  grand  interet 
qu^avoient  la  république  & le  département  de  la  Seine-Inferieure , 
à étouffer  dès  fanaiflance,  d’incendie  qui  fc  manifeftoit  à hvreux: 
nous  fîmes  fentir  au  peuple  combien  étoient  dangereufes  le  J 
opinions  de  ceux  qui  difcutoicnt , tandis  qu’il  falloit  agir  , et 
qui , par  les  incertitudes  qu’ils  jettoient  dans  les  efprits  , laiffoient 
aux  rebelles  le  temps  de  faire  des  progrès. 

Nous  nous  retirâmes  entre  onze  heures  & minuit,  pour  lailTer 
à l’affemblce  la  liberté  entière  de  fcs  délibérations  , & nous  ap- 
prîmes qu’elle  s’étoit  féparée  fans  avoir  pris  aucune  réfolution  , 
fous  prétexte  que  les  différcns  corps  ne  pouvoient  délibérer  cn- 
femblc. 

Nous  nous  fommes  fur  le  champ  réunis  avec  l’adjudant  gé- 
néral de  la  divifion  pour  concerter  les  mefures  à prendre. 

Le  réfultat  de  l’affemblée  des  corps  adminiftratifs  nous  fît  affe* 
j'nger  que  nous  n’avions  pas  à compter  fur  la  garde  nationale 
de  Rouen,  pour  marcher  contre  les  révoltés 3 nous  cherchâmes 
d’autres  moyens. 

Il  y avoit  au^Havre  un  bataillon  de  la  Dordogne;  à Dieppe, 
Kn  bataillon  du  Calvados;  à Rouen , un  corps  de  350  recrues  du 
contingent  des  3o0j00o  hommes  : il  y avoit  encore  à la  fuite 
des  deux  premiers  bataillons  i3o  hommes  d’excédant. 

Nous  arrêtâmes,  1°.  que  le  bataillon  de  la  Dordogne  fe  ren- 
droit  fur  le  champ  à Rouen. 

xS.  Qu’il  feroit  foriué  un  nouveau  bataillon  des  cxcédans  qui 
fe  trouvoient  à la  fuite  des  deux  bataillons. 

3®.  Qu’il  feroit  écrit  au  comité  de  fal ut  publie  pour  que  le 
bataillon  du  Calvados  fut  envoyé  à l’armée  du  Nord , & rem- 
placé par  un  autre  bataillon. 

Nous  crûmes  devoir  en  même  temps  mettre  en  reqiiifîtion 
toutes  les  gardes  nationales  de  la  Seine-Inférieure  , afin  fur-tout 
de  pouvoir  remplacer  fur  le  champ  la  garnifon  du  Havre. 

Nous  avons  fait  partir  auff*  dix  mille  cartouches  pour  Vernon, 
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Ce  fiit  à ce  moment  que  nous  arriva,  le  décret  du  5 juillet, 
qui  nous  chargea  de  pourlr®ir  à la  levée  des  forces  fuffifantes 
pour  réprimer  les  révoltés  du  Calvados. 

Nous  rencontrâmes  à Rouen  Efniie-Lavallée , envoyé  par  la 
convention  dans  les  departemens  de  TOueil  pour  lever  des  forces 
deftinées  à fecourir  Nantes.  Uétat  de  l'Eure  & du  Calvados  ne 
lui  permettant  pas  de  fuivre  pour  Tinllant  fa  midîon  , il  fe 
réunit  à nous  pour  nous  féconder  dans  les  mefures  à prendre 
contre  les  adminiftrations  de  ces  deux  départeinens. 

Nous  nous  en  occupions  avec  la  plus  grande  célérité  , quand 
l'état  du  département  de  la  Seine-Inférieure  , relativement  aux 
fubllRances  , état  tellement  critique  qu'il  nous  faifoit  craindre 
une  eyplohon  prochaine  Ôz  inévitable  , nous  détermina  à envoyer 
Prieur  de  la  Marne  , l'un  de  nous , auprès  du  comité  de  falut 
public  , pour  concerter  avec  lui  les  moyens  de  prévenir  les 
malheurs  dont  ce  département  , intérePxant  par  fa  litiiation  , fur- 
tout  dans  les  circonftances  aduelles  , étoit  menacé , faute  de 
fublTRances. 

Tandis  qu'il  rempliffoit  cette  milîîon  importante  , la  con-^ 
vcnlion  l'a  nommé  un  des  membres  du  comité  de  fa'ut  public  ; Sc 
îe  mauvais  état  de  la  fanté  de  Lecointre  l’a  déterminé  depuis 
à demander  fon  remplacement. 

Sigrte’y  Prieur  , de  la  ivîarr.e  , Lecointre. 
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P ROJET  DE  DÉCRET 

A LA  SUITE  DU  RAPPORT, 

SUR  LE  département  DE  LA  MANCHE 


L A Convcr.'ion  natîona'e  , après  avoir  entendu 
cUoyens  Lecoinlre  & Prieur  de  ta  Marne  , reprerentan,  d-i  peupl 
près  l’armée  des  côtes  de  Cherbourg  , fur  U coîiduue  des  admi 
niftrateurs  du  département  de  la  Mancae  & autre:,  on  i 
publics  , décrète  : 

A î^tICLE  pRElNtlER» 


:s  arrêtés  pris  par  le  département , depuis  & y compris 
dernier  , font  déclarés  nuis  & attentatoires  a l autori  e 
• _ 1 indiumbilite  de  la 


Tous  les 

République.  ^ ^ 


Les  adminiftratenrs  du  departement,  qm 
des  .1 , juin  & jours  fuivans,  ainh  que  ie  "ViClns 

font  deflitnés  de  leurs  fontTions , à 1 exception  des  utoyens 

Jouenne  , Rouflel  6c  Bourlîn. 

I ï L 

Les  citoyens  Bexon  , Hommey  & Petit,  adminiftrateurs  des  dé- 
pa«:men/du  Calvados , de  l’Oine  & de  l’Eure  -m^s  du 
comité  militaire  qui  s’eft  rétabli  à Baveux  maigre  1 arrête  des 
repréfentans  du  peuple  , ont,  encouru  la  dégradation  ' 

& ne  pourront  exercer  aucunes  fencTions  publiques  pendant 
cinq  années. 


I 


î V. 


LtcérvoSël^Xche/  >.  > Le- 

Porphyre  Jacquemont , Regnwk  Vraf"  Pm ’ Pjanchon  , 
teurs  , & Ciianterevn**  ^ ^remont , adminiftra- 

®ent  encouru  la  dégradation  pareille- 


Cochërië‘°r’ . Dumonbray , Knaa- 
iugéë  ’ crtraordinaire  pour  y êue 

VI. 

gcndrrmëS'"GoiiTc'ron J Lafalle,  capitaine  de 

f Granviî!  VLemonë™r&  rvf”“‘’ 

ia!e,  feront  feWnt.n  >1=  garde  natio- 

.ront  egalement  enrayes  au  tribunal  révolutionnaire. 

V I I. 

réct"lt:rgl'rïl:';^ne;r°'"të  f Foifon  , ma- 

Etienne  Bourguemailliére  Caralier  r Zm  î 

VIII. 

Les  citoyens^  Jonenne , RoufTel  & Bourfin  , font  contirmée 
dans  leurs  fonélions  adminiflrativ'cs. 
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I X. 

Les  adminiflrateurs  du  département  paieront  perfonncHement 
les  frais  d’imprclïîon  des  arrêtés  liberticides  qu'ils  ont  pris,  aln£ 
que  les  frais  de  courfe  de  commilTaires  , meifagers  ou  couriers 
qu’ils  ont  envoyés  depuis  le  12  juin. 

X. 

Les  fondîonnaires  militaires  deftitués  par  le  préfent  décret, 
feront  remplacés  par  la  voie  ordinaire. 

X L 

Les  adminîftrateurs  de  diflrid  & les  maires  feront  égaîcmeni: 
remplacés  provifoirement  par  des  membres  pris  dans  le  feindes 
admiiiiftrations  & des  municipalités. 

X I L 


La  municipalité  de  Coutances  fera  rcnouvclléc  par  la  vole 
ordinaire. 


XIII. 


Les  fuppléans  des  tribunaux  ou  membres  des  tribunaux  def- 
titués , feront  appelles  pour  en  exercer  les  fondions. 

X I V. 


L'admînillratlon  du  département  fera  provifoirement  formée 
de  deux  membres  pris  dans  chaque  confeil  général  des  fepî 
diftrifts  qui  fe  cKoifront  entr’eux  & les  adminiliraLcurs  cenfervés, 
les  membres  du  direéloire  & un  procureur-général-fyndic  pro- 
vifoire. 

X V. 

Le  citoyen  Letullier  , fecrétairc-général  eH  deftitué  j l’adnai- 
nlftration  provifoirc  en  choiûra  un  pour  le  remplacer. 
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arrêtes 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE, 
cites  dans  le  rapport. 


Extrait  du  regifin  des  délibérations  de  Vajemblée  du  confeil 
du  département  de  la  Manche. 

Du  9 inin  ,793  , i-an  n <le  la  Réi.ubli^ne  française  , en  séance  publiqne. 

Lettre  A. 

’tl'" 

fur  i-éut  aduel  de  la  SpubTiquë. 

«y  7.™  , ,S 

p*es  larrnee  des  eûtes  de  Oierbour,,,  feront  is  Vn 

reftatton  & q„e  les  adminiftrateurs  du  départemen.;  dë  U tlLchT 

ntefureàlVrd  de  ceux 


Zi 

piîfe  qu=  d'indignation,  la  leaure  d’un  arrêté  attentatoire  à_ la 
repréfentation  nationale  , & fait  pour  aîHi^er  les  citoyens  p eins 
de  refpea  & de  confiance  pour  les  reprefentaus  du  peuple. 

Il  a été  enfuite  donné  leaure  d’un  arrête  provifoire  par  lequel 
le  confeil  général  du  département , invariablement  attaché  aux 
principes  facrés  de  l’unité  & de  l’indiviiibüité  de  k Républi- 
que , déclare  qu’il  met  lotis  la  fauve-garde  de  la  loi  & des  bons 
citoyens  de  ce  département , les  repréfentaiis  du  peuple  ores  l’ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg , & qu’il  prendra  les  mefares  ne- 
ccITaires  pour  qu’on  ne  porte  aucune  atteinte  en  leurs  perfonnes 
à la  repréfentation  nationale. 

Les  principes  les  fentimens  oui  avolent  diéf  e^  cet  arrête 
étant  communs  à tous  les  membres  qui  compofent  laffemblee, 
'&  vivement  partagés  par  les  citopns  préfens  ci  cette  inapor- 
tante  féance  •,  chacun  s’efc  emprelTe  de  les  manifefter  avec  toute 
rénergic  qui  caraélérife  de  vrais  républicains , Sc  bientôt  un  vœü, 
unanime  a été  hautement  prononce  pour  que  tous  les  citoyens 
entourent  & protègent  de  leurs  corps  les  reprefentans^  inveflis 
des  pouvoirs  de  la  convention  nationale  , eloignent  d eux  juf- 
qu  a l’apparence  du  danger. 

Les  repréfentans  du  peuple  ,►  apres  avoir^  rendu  compte  de 
l’accueil  fraternel  & républicain  qu’ils  avoient  reçu  dans  les 
divers  points  du  département  , & de  i’excelient  cfp.nt  qu’ils  y 
avoient  remarque  , ont  développé  dans  cette  grande  circonif ance , 
nii  caradsre  digne  des  repréfentans  du  peuple  , dont  ils  font 
les  délégués. 

Mais  après  les  avoir  entendus  av  ec  tout  i interet  qu  ils  etoient 
certains  d’infpirer  , la  pofiüon  om  peuvent  fe  trouver  en  cei 
imoment  leurs  collègues  , a hxe  toute  la  lellicitude  de  l’aüemblee. 

Le  républicain  Lalande  s’eft  l^vé  pour  propofer  que  l’on  en- 
voyât un  courrier  au  département  du  Calvados  , à leiiet  de  de- 
mander la  liberté  des  repréfentans  du  peuple,  & offrir  chs 
ôtages  ; il  s’eft  propofé  pour  en  fervir  le  premier  : cette  offre 
a etc  accueillie  , ëc  faite  également  par  le  citoyen  C^uerm  , pre-. 
helent  du  tribunal  de  commerce  , par  re  citoyen  RapiLy  ^ elle 
efi  devenue  bientôt  le  vœu  fortement  prononce  des  membres 
compofant  l’alfemblée  , & des  nombreux  citoyens  & citoyennes 
qui  aflidoiem  à U délibération. 


■ ' . - 

Le  citoyen  Hufeert , de  k fociété  populaire  de  Valoghes  , pre-» 
nant  k parole  , a dit  : , 

Au  nom  de  la  commune  & du  dîftridl:  de  Valogncs  , au  nom 
de  fa  brave  garde  nationale  , je  demande  à partager  la  gloire 
immortelle  dont  les  admi'nidrateurs  & les  citoyens  de  Coutance'f 
viennent  de  fe  couvrir  dans  cette  journee  mémorable  ; je  de- 
mande que  les  adminiftrateurs  reçoivent , en  prcfence  du  peuple  , 
le  ferment  que  je  fais  , de  faire  un  rempart  de  nos  corps  à la 
repréfentation  nationale  dans  la  perfonne  des  commiflaires  , Le- 
coinîre  & Prieur  , de  périr  mille  fois  plutôt  que  de  fouffrir 
qu'il  y foit  porté  atteinte. 

Le  citoyen  Duprey  , l’un  des  membres  de  la  fociété  popu- 
laire de  Cherbourg  , a témo'gvié  les  mêmes  fentimens , & s’eft 
exprimé  avec  la  même  énergie. 

A rinftant  tous  les  membres  de  l’afTemblée  , par  un  mouve- 
ment fimultané,&:  digne  des  beaux  jours  des  républiques  anciennes, 
fe  font  levés  & ont  prononcé  , au  milieu^  de  l'affentiment  & 
des  applaudilTemens  unanimes  des  citoyens  envîronnans  qui  fe 
font  réunis  à eux  , le  ferment  dont  le  citoyen  Hubert  avoit  pré- 
fenté  k formule. 

L’affembîée  délibérant  en  outre  fur  les  fuites  funeftes  que  peut 
avoir  l’arrêté  des  corps  adminiftratifs  du  Calvados  , a arrêté  , 
après  avoir  entendu  le  procureur  général-f/ndic  , qu’il  fera-  en- 
voyé furie  champ  un  courrier  à Bayeux  & a Caen  , pour  s’as- 
surer fi  cet  arrêté  a eu  fon  exécution  ; arrête  également  qu’a- 
vec k franchife  que  fe  doivent  des  républicains  , & do^n  les 
dangers  de  la  patrie  lui  font , en  ce  moment  , un  devoir  facré  , 
il  fera  répondu  aux  corps  admiriîfratifs  de  Caen  que  l’afTemblée 
défapprouve  les  difpolitions  prifes  par  les  fignatàires  de  l’arrêté 
comme  deftruéiifes  de  l’unité  fcciale  , & attentatoire'  à k fou- 
veraineté  du  peuple  Français  ; que  îcî:  corps  adminiftratifi  Sc 
tous  les  citoyens  de  Caen  êc  de  Ba-yeux  font  invités  , au  nom  du 
falut  public  , au  nom  de  la  sûreté  des  deux  départemens  , à fe 
rallier  autour  de  la  convention  nationale  qui  feule  peut,  dans 
fes  momens  de  crlfe  , fauver  k patrie  ; qu’ils  feront  invités  à 
concourir  avec  des  républicains  qui  ont  juré  de  vivre  liurcs  ou 
mourir,  à toutes  les  mefures  nécefîaîres  pour  rrettre  nos  côies 
à l’abri  des  attaques  extérieures  , & à entourer  de  leur  coaliance 
ic  de  leur  refped  des  repréfentans  qui  fout  venus  pour  partager* 

nos 
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n©s  dangers  , et  pour  veiller  k la  défense  d une  partie  întoressa.î'ite 
du  territoire  Français. 

Les  fignataires  de  rarrêté  feront  invités  particuiicrcment  à 
•Téfléchir  fur  les  fuites  défaftreufes  de  H mefiire  qu^ls  viennent 
d’adopter  , à abjurer  une  erreu?  aiiili  funcicc  . et  à placer  leur 
'Confiance  dans  ia  Convention  nationale  , oui  prendra  dans  fi  fageile 
des  raefurcs  .pour  faire  juger  légalement  des  reprclentans  qui  . 
s’ils  font  coupables , doivent  être  punis  , <Sc  qui , s iis  font  ini.o- 
'Cens , feront  légalement  acquittés. 

D’sprès  ces  confîdératiôns , l’afTeinblée  déclare  , à 1 una.nimite, 
'que  les  adminidrateurs  & les  adrninidrés  du  département  de  la 
Manche  , fermetiient  attaches  à des  principes  feuls  capables  de 
'fauver  ‘la  patrie  & la  liberté  , font  prêts  à les  fcelleL  de  leur 
Lang-,  Sc  qu’ils  ne  préfenteront  jamais  à la  République  rafHigeant 
fpeélacle  d’une  feétion  du  peuple  eii  révolte  contre  la  volonté 
générale  & contre  des  repréléntans  qui  appartiennent  a Is.  Franco 
entière. 

Le  pr^fent  arrêté  fera  envoyé  fur-lc-champ  à Bayeux  & à 
Caenv,  imprimé  8c  adrelfe  k la  Convention  tiationale  , & à tous  les 
départemens , ainh  qu’aux  distriéls  & municipalités  du  reiïdrt.  Le 
pré fent  procès-verbal  clos  & arreté  en  féance  publique  où  ctoient  ‘ 
les  citoyens  , 

, Le  Peinteur-Defehamps,  prélident  ddâgc  ; Rapiliy  , Viikrd  le 
-jeune i,  Duhamel,  Malorey,  le  Brun  , Jouenne  , Culleron,  Lau- 
re ns-Lamare  , Piton,  Drogy  , le  Barbier,  le  Franc,  Lalande, 
■'organifte  ; Dubois,  commandant  de  bataillon;  Varin,  Trufert  , 
Hue,  Quefnel,  Julien  le  Dentii , le  Boutcillier,  Guyot,  Potigny-, 
'Auvray  , Lemenuet,  Vautier,  Lalande,  jugé;  Leniuet , Butot , 
Quefnel,  commandant;  Côtel , Bralîard  , Guyot  , Soucy,  Le- 
toux  , Macé  , Paquetj  Lemonnier  , le  Baidard  l’aine  , le  Febvre  , 
Haudüc , Clément,  Tirmoy,  Ciiarreite  , le  Brun,  marchand; 
le  Gera's  , Tellôt  , le  Boeuf,  Carouge  , le  Badard  le  jeune,  le 
Maître  , Germain  , PHermlte  , vSavary  , le  Cardonnel , Longicn  , 
’Gaerin,  la  Salle  ^ le  Vivier  père  , le  Prêtre,  Coulomb,  Marie 
leFevre,  juge;  Morel,  Loifel , Duprey  , Fergeau  , Marois  , 
Allix  , Hubert,  Burdelean,  Boitïel  , Carbonnel , Louis  Pourct, 
k Hieulle  , Héon  , le  Tanneur,  le  Carpentier,  le  Brun,  juge; 
le  Vivier  fils  , Villard  l’ainé  , Châle  , commandant  ; le-  Riverend, 
& Chntereyne  , procureur-géniral-ryndic.  Le  prérent  prooés- 
Rappor^  var  Prl-.ur  S*  L^caintrs,  G 
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yerbal  clos  à trois  heures  du  matin.  Signé , Châles , Pouret , 
Longien  , Duhamel,  Duprey,  le  Baftard  le  jeune,  Eoullanger , 
le  Cardonnel , le  Gérais , Foulon  , Trouit , le  Baftard , juge  j le 
Franc,  le  Pelletier,  Voiiin  , Tellot,  Corbet , le  Bœuf,  Def- 
champs,  Hauduc  , Jouennc  , Héon,  J.  Coulomb  , P.  Auvray,  le 
Carpentier , Malorey  , Hervieu  , le  Febvre  , le  Riverend  , V^il- 
lard,  le  Tanneur  , le  Roux,  Marie  , Picquet,  G.  le  Maître  , Bur- 
nouf,  Loifelj  Drogy,  Guérin,  Paffelais  , le  Fretre  , le  Dentu  , 
la  Salle,  le  Monnier,  Savary , Tliorel , le  Hieiille  , Febvrier 
Broffart,  Trufert , le  Brun  , le  Brun  , trésorier  j Soucy , Piton  , 
Varin,  le  Tanneur,  Guillot,  Macé,  Delalande,  Hue,  Clément, 
pierre  Macé,  Patrice  le  Françoi>,  J.  Germain,  Dudouit,  Bou- 
langer, Loquet,  l’Hermite,  i otigny,  le  Marois,  curéj  J.  F.  G. le 
Cardonnel,  Carouge  , le  Vivier,  Rapilly,  Hebert,  Rabecq  , L. 
Barbier,  Jacques  Charette , officier  municipal;  Delalande  le 
jeune,  la  Biche,  J.  G.  Piton,  J.  C.  Tirmoy,  Delafoffe  , De- 
lalande, H.  Gonfrey,  juge;  Michel,  greffier;  Villard,  Bonté, 
Nicolas  Heude,  le  Gardinier,  J.  Culeron  , Peinte ur  , prélidelit 
Muriel  > fecrétaire»  i / 
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EXTRAIT 

DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS 

Du  confeil  - général  du  département  de  la  Manche,  en 
permanence-,  féance  du  ii  juin  17^3,  l’an  t de  la 
République  une  & indivifible. 

PREMIER  PROCÈS-VERBAL. 


Lettre  B. 


I.J^A$sEMBLÉg  formée , cil  étoient  prëfens  les  citoyens  Aubry  ^ 
doyen  d'âge  , Jouenne  , Cullcron  , AfTelin  , Rioult  , RoulFel  , 
Lebrun,  Prodhomine  , Pîanclion  , Pinot,  Prémont,  Perrocheî , 
Guiilebert , Vrac,  Tardif,  Defchamps-le-Peinteur , Bernard, 
Clément , Alexandre  Lebrun  , Oury  , Régnault  . Dumeril  , 
Moulin , Porphyre , Dulongprey , & Chantereyne  , procureur- 
général-fyndic  j - 

Et  oii  étoient  encore  présens  les  citoyens  Prieur  de  la  Marne , 
te  Lecointre  de  Verfailles,  repréfentans  du  peuple. 

Le  procureur-général-fyndic,  après  avoir  retracé  à rafTemblée 
les  dangers-  ou  fe  trouve  la  République,  & la  preiTante  nécef- 
lité  de  fe  concerter  fur  les  mefures  propres  à affurer  le  triomphe 
de  la  liberté  , a-  lu  Parrêté  pris  dans  la  nuit  du  10  , par  les  corps 
conlfitués  de  Coutances  & les  membres  des  diverfès  fociétés 
populaires  du  département , ainli  que  l’arrêté  des  corps  adminiL 
Uatifs  du  Calvados. 

Ç a 
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* héôiRtz  donnée  de  différentes  adrefles  & arretés  de  plufieurs 
» départemens  , relatifs  aux  circonllances  aéluelles  , Taffemblée  , 
» îe  procureur-général-fyndic  entendu,  a arrêté,  fur  la  propoli- 
» tion  qui  lui  en  a été  faite  , qu^il  fera  formé  un  comité  com- 
» pofé  de  fept  membres  , pour  faire  & préfenter  un  rapport  , 
» d’après  Tcxamen  de  ces  adrefTes  & arrêtés  j 8c  procédant  à 
» cette  nomination  , les  citoyens  Pinot , Perrochel,  üury , Plan- 
» chon  , Jacquemont , Clément  ôc  Dumcril  ont  été  délignés  pat 
» l’appel  nominal  ». 

SÉANCE  DU  IJ  JUIN  1793. 

Lettre  C. 

Enfuite  un  membre  a expofé  « que  l’arrêté  du  dimanche  9 de 
ï)  ce  mois  , relativement  aux  meiures  que  le  département  du 
» Calvados  a cru  dev^oir  prendre  dans  les  circonftances  aéfuelles  , 
» préfente  des  exprefîîons  extrêmement  dures  & contraires  aux 
» îentimens  de  fraternité  qui , dans  ces  temps  de  crife , peuvent 
» feuis  alTurer  le  fa  lut  publie  ». 

Plulîeurs  membres  ont  pris  fucce Hivernent  la  parole  pour  ma- 
nifefter  la  même  opinion;  & la  difculîion  étant  fermée,  il  a été 
arrêté  de  déclarer  « que  , dans  la  délibération  du  9 de  ce  mois, 
» lignée  par  trois  de  fes  membres , plulîeurs  autres  étant  abfens 
» par  commilîion  ou  comme  exerçant  d’antres  fonélions  pu— 
» bliques,  le  confeil-genéral  avoit  vu  avec  peine  des  expreüions 
» qui  ^ourroient  altérer  la  concorde  & la  fraternité  qui , dans 
» ces  inftans  plug  que  jamais , doivent  régner  entre  tous  les 
» départemens  de  la  République  , & que  les  adminilfrateurs  du 
» département  de  la  Manche  s’eraprelTcroicnt  de  manifefter,  aux 
» adminillrateurs  du  département  du  Calvados,  des  fentimens 
» dont  l’exprelTion  étoit  îe  premier  befoin  de  leur  cœur. 

» Le  préfent  arrêté  fera  porté  à l’inllant  aux  corps  adminif- 
» tr.itifs  du  departement  du  Calvados  , par  l’un  des  membres  de 
» l’airembléc. 

» En  conl*équence,  rafTcmblée  a nommé  le  citoyen  Prémont  »» 
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SEANCK  du  13  JUIN  1793. 

Littré  D. 

- «Les  reprcfentans  du  peuple,  de  retour , ‘ revêtus  de  leurs 
» marques  diftiiwflives  , ont  dit  : 

« Les  reprcfentans  du  peuple  envoyés  par.  la  Convention  na- 
V tionale  près  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg,  en  vertu  des 
J»  pouvoirs  à nous  donnés  , requérons  les  adminiftrateurs  & le 
» procurcur-général-fyndic  du  département  de  la  Manche , It 
)»  général  Soucy  , commandant  la  divihon  , toutes  les  autres  au- 
»5  torités  civiles  & militaires  de  la  ville  de  Goutances , les  of- 
» liciers , fous^officiers  & foldats , tant  des  volontaires,  que  de 
» la  garde  nationale  , les  officiers  & gendarmes  nationaux  | & 
» enfin  toi’ s les  citoyens  , de  veiller  • à'  là  sûreté  & à la  liberté 
*5  des  reprcfentans  du  peuple  pendant  leur  féjour  dans  Tétendue 
J?  de  ce  département. 

- » A Coutances,  ce  rj  Juin  fan  deuxième  de  la  Ré- 

» publique  française.  — Signé ^ Prieur , de  la  Marne , & Le- 
» cointre». 

SÉANCE  DU  14  JUIN  I793. 

Lettre  E. 

« Un  membre  ayant  inllruît  falTcmblée  qu^î  apprenoît  à 
» finflant  même  que  les  répréfentans  du  peuple  venoient  de 
» fe  faire  remettre  par  le  receveur  du  dillrîél  de  Coutances 
» une  fomme  de  3,000  livres  , le  confcil-général  du  départc- 
» ment,  le  procürcur-général-fyndic  entendu j 

» Confidérant  que  , dans  les  cîrconllancee  critiques  ou  fe 
» trouve  la  République  , il  cft  infiniment  intérefîant  qu’aucuns 
j>  deniers  ne  fortent  des  cailTes  publiques , fans  qu’auparavant 
» les  adminiftratîons  n’en  aient  eu  connoilTance  , arrête  que  tous 
y»  receveurs  de  deniers  publics  ne  pourront  délivrer  aucun» 
» fonds  avant  que  les  mandats  qui  leur  feront  préfentés  n’aient 
» été  vifés  par  l’adminifiration  dü  département,  & que  le  pré- 
j)  fent  fera  envoyé  fans  délai , par  des  couriers  extraordinaires, 
» aux  différens  diilrids  pour  le  faire  exécuter. 
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siAXCE  DU  14  JUIN  1793* 

Lettre  F, 


« Confidérant  que  les  citoyens  Prieur  de  la  Marne  & Le- 
)i  cointre  , envoyés  par  la  Convention  nationale  près  rarmee 
» des  côtes  de  Cherbourg  , ont  fait  Pabus  le  plus  dangereux  des 
» pouvoirs  dont  ils  ont  etc  revêtus;  que,  par  les  commifllons 
» délivrées  en  blanc  & remifes  à plulieurs  citoyens,  ils  ont  évi- 
» demment  outre-palTé  ecs  mêmes,  pouvoirs  en  leur  attribuant 
» des  fonêlions  réfervées  par  la  loi  aux  corps  adminiftratifs , & 
» que  ces  délégués  , qui  n’étoient  revêtus  d’un  grand  pouvoir 

que  pour  l’exercice  de  celle  qui  leur  étoit  conSéc  parla  loi 
S)  du  30  avril  dernier,  ont  autorifé  plulieurs  citoyens  à rcqué- 

> rir  dans  le  département  des  arrellatioas , fur  lefquellcs  les 
'»  corps  adminiftratifs  doivent  fculs  ftatuer,  fous  leur  refpon- 
» fabiüté,  à fabriquer  &.fc  faire  délivrer  des  armes;  que  ces 
» pouvoirs  , dont  plulieurs  citoyens  ont  refufé  de  fe  charger , 
» omt  femé  l’alarme  & la  conllcrnation  parmi  les  adminilfrés  , 

> & ont  excité  de  juftes^réclamatioiis  de  la  part  des  corps  ad- 
» miniflratifs  ; 

» Conlidérant  que  les  repréfentans  du  peuple , Prieur  de  la 
» Marne  & Lecointre,  après  avoir,  à la  Icélure  d’une  dépêche 
» des  corps  admisillratifs  de  Rennes  & de  Nantes  , approuvé 
» les  mefures  prifes  par  le  département , de  porter  de  prompts 
» fecours  à des  frères  menacés  des  plus  prelTans  dangers  & des 
5)  plus  grands  malheurs  , fe  font  oppofés  enfuite  à cette  mefure , 
» fous  le  prétexte  que  les  papiers  publics  ne  faifoient  point 
» mention  des  dangers  d’un  département  qui,  s’il  n’eft  pas  fe- 
3)  couru , peut  vomir  fur  le  département  de  la  Manche  une 
y>  horde  de  brigands  qu’il  importe  de  repoufîer  avec  une  portion 
3>  difponible  de  troupes  foldées , tandis  que  le  furplus  des  troupes, 
» les  foldats  de  nouvelle  levée  & les  gardes  nationales  veilleront 
» h la  defenfe  de  nos  côtes  ; 

3)  Conlidérant  que  les  mêmes  commilTaires  ont  enfreint  la  loi 
» du  31  avril,  en  fe  falfant  délivrer  une  fomme  de  3,000  liv. 
» chez  le  receveur  du  diftriél  de  Coutances , fans  avoir  rempli 
» le»  conditions  preferites  par  la  loi,  & qii’enlin  rattachement 
3t>  invariable  des  adminif râleurs  du  departement,  aux  principes 
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T»  de  runité  & de  rindi^ifibîlLté  de  la  République  , leur  haine 
y>  pour  le  dcfpotirmc  & ranarchic  , le  maintien  de  la  tranquil- 
» lité  qu’ils  ont  fu  conferver  jufqu’à  préfent  dans  le  départe- 
» ment  da  la  Manche  , leur  fait  un  devoir  de  prendre  de 
» grandes  mefures  pour  confolider  le  triomphe  de  la  liberté  & 
3®  ralTurer  les  bons  citoyens  alarmés  par  une  foule  d’arreftatîons 
» arbitraires  j 

» Conhdérant  que  les  repréfentans  du  peuple  fe  font  permis 
» de  fufjpendre  , fans  f avoir  entendu,  le  brave  général  WimpfFcn, 
7>  dont  le  courage  & les  talens  font  li  néceflaires  à nos  adnai- 
» niflrés  & à la  République  5 

» Conhdérant  qu’après  la  promefTc  foîemnclle  qui  leur  avoit 
» été  plufîeuTS  fois  réitérée  , que  leurs  perfonnes  feront  libres 
» & refpectées  dans  le  département  de  la  Manche  , ils  font 
\ venus  , avec  toutes  les  formes  du  defpotismc  , dans  une  féancc 
» publique , ordonner  de  faire  ce  que  les  adminiftrateurs  & les 
» adininiflrés  avoîcnt  fait  par  la  feule  impiillîon  du  fentiment  j 
« ils  ont  donné  des  réquihtions  à la  force  armée,  fait  délivre^ 
y>  clandcilinement  aux  chefs  militaires  trois  mille  cartouches  j 
K dirpohtions  qui  auroient  donné  de  vives  inquiétudes,  û l’af- 
» ferabléc  n’avoit  pas  eu  une  jude  confiance  dans  le  patriofifmc 
» ccliiiré  des  chefs  du  corps  militaire  , des  braves  foidats  de  la 
» liber  lé  5 l’aiTembîée  , ouï  le  prorurcur-général-fyndic  , dé- 
» clare  provifoirement  que  , vu  les  abus  d’autorité  exercés  dans 
le  département  de  la  Manche  par  les  citoyens  Lecointre  <Sc 
» Prieur  de  la  Marne  , commilTaires  de  la  Convention  natio- 
))  naîe  , & vu  l’urgence  des  circonfiances  , elle  ceffe  de  recon- 
» noîlre  les  pouvoirs  dont  ils  font  revêtus  •,  elle  fait,  défenfes  » 
» toutes  autorités  confbituécs  , civiles  Sc  militaires  du  départe- 
» ment  de  la  Manche , de  reconnoître  & obéir  à tous  ordtes  Sc 
» réquifitions  des  citoyens  Prieur  de  la  Marne  Sc  Lecointre  , 
» commilTaires  de  la  Convention  nationale;  déclarant  au  furplus 
» perfificr  dans  les  arrêtés  pris  le  9 de  ce  mois  Sc  jours  fubfé- 
J9  quens , relativement  à la  sûreté  defdits  commilTaires., 

» Le  préfent  arrêté  fera  notifié  fux-îe-champ  aux  citoyens 
9 Prieur  ( de  la  Marne  ) Sc  Lecointre,  commilfaires  de  la  Con- 
vention  nationale  , Sc  envoyé  par  des  couriers  extraordinaires 
?■>  à toutes  les  autorités  conllituées  , civiles  Sc  militaires  du  de- 
5)  partement  de  la  Manche,  à la  Convention  nationale  &:  an 
« pouvoir  executif  ». 

C4 
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M M E SEANCE; 

Lettre  G. 

î/afîer.bîee  , conjidérant  cjue  k pofte  dkn  legiilateur  cft  dans, 
le  fandiualie  des  lois  : 

Coîîâdérant  que  la  prefence  des  çitoyens.Prieur  ( de  la  Marne 
& LeGcintre  , rcpréiemans  du  peuple  , peut  donner  des  in- 
quiéuides  , S:  o.ccafionner  des  troubles,  & que  le  premier  & le- 
plus  impérieii-x  des  devoirs  des  admiHiftrateurs  eft  de  maintenir 
la  pak/runion  & la  tranqiiiüilé  du  département  de  la  Manche,, 
arrête  qu’il  fera  envoyé  des  commiildires  auprès,  des  citoyens 
Prieur  ( de  la  Marne  ) , & Lecointre,  représentais,  du  peuple,, 
pour,  les  engager  à fe  rendre,  dans,  le  plus,  bref  délai,  au  fein 
de  la  Ccnveriùûîi  nationale,. 

îi  fera  écrit  au  confeiî-général  du  département  du  Calvados,, 
de  PEure  , de.  POrne,  de  Seine-&-Oife , aux  fins  de  leur  faire 
part  de  l’arrêté  du  département  de  la  Marche,  avec  invitation: 
d’affurer  le  paikge  & lafcLucté  des  citoyens  Prieur  (de  la  Marne),,, 
Bc.  Lecointre  , dans  toute  Pétendue  de  leur  territoire  r^Ppedif., 

MEME  SÉANCE, 

Lettre  Pî. 

Sur  la  mciîon  dhin  membre  du  departement,  il  a été  arrêté 
« que  les  commandans  de  la  force  armée  , préfens  k ia  féance  , 
» feroient  invitas  à e?  primer  leurs  fentimens  fur  l’arrêté  qui 
» vient  d’être  pris,  & apres  la  kPrurc  de  cet  arrêté , tous  les 
y>  commandans,  olhciers  & fous-oÆciers  ci-après  dénommés, 

» Le  général  Soncy  , chef'de  brigade  ; Brofîard  , ai'dc-dc  campj 
» Gen  ille  , Quefneî  , commandans  de  place  ; Poncé,  adj'-dant;^ 
» Clavcrk  , commiiTaîrc  des  guurres;  Lorîn  , chef  de  légion; 
))  Marie  , achudant-genéral  ; Héon  , commandant  de  bataillon; 
î>  le  RiverenJ  , idem  ; Carouge,  id.  ; Châîe  , /d.  y Simon  ; id.  y 
» Quefneî,  id.^^  Philippe,  adjudant;  Ganilîe , officier;  Blouey- 
» fils  , Id.  ; Lavenut , id.  y Duprateaii , id.  ÿ Potigny  , id.  y 
>)  Daireauxy  id.  j Quefu/el- Canyaiix,,  id.  j Lemonnier  id, 
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» Morin,  W,-  Clofct.ir/;  Joubcrt,^/^  Labiche. 

» fil, , id;  Laulney  . Id;  Eonknger  fils , ,d;  » tome  r fils  , «rf, 

» Vioert  id  ' le  Preftre  l’aine,  id  ; le  Preftre  jeune,  t 
* Lines’,  il-  Deliüe  fils,  id i Boiffel,  i</i  le  Cardoimel , id  i 
» le  Pelletier  , id  ; 

_ 'Bataillon  de,  volontaires^^ 

» Dubois  , commandant  des  chaffeurs  de  la  Mancbe;;  ^noi* 

, Gigaut,  capitaine;  Etienne  BourguemaïUere  , idemi  Com- 
» teffe  , id.  f Caveliet , id.  ; Lallemant , id.  ; Potin  , id.  , 
s Collin  , id.  ; Ficot,  id.  ; le  Brun , adiudant. 

Gendarmerie  nationale* 

» La  Salles  , capitaine  ; Gautron  , officier;  Lativiere  , idim; 
» Foifon  , maréchal-des-logis  ; le  Tanneur  , magalmier  ; 

» Ont  manifefté  l’intention  la  plus  formelle  de  s’y  conformer , 
» en  difaat  individuellement  : Je  promets,  for  ma  parole  dhon- 
» neur , d’obfetver  & de  maintenir  l’arrête. 


» En  fuite  de 
» les  citoyens 
» fui  vent  : : 


e la  réquisition  du  procureur-géncral-fyndic  ,touf 

, membres  des  corps  conflitués , dont  les  noms 
. Jnhunal  crunineU 
» Loifel , préüdent  ; le  Hiealle.  .ï 

Adminijlration  de  diflriBs. 

COUTANCES. 

» Sadoc,  Callel,  Brugères,  Trouffel,  Ybert 
A ,V  R A N C H s, 

» Le  PÆaître  , adminiUratcur^ 
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C A R E N T A N. 

>'  ?oufet , CaiUemer , Charles , Blin , Vautier. 

Munîcîpalîtt  de  Comances. 

i*  aiXe^Hraduc’  '1^  jeune  Savarv  , Coulomb, 

Chevreau  , Alexandre,  Macé  , Larue  , 

* 

Municipalité  de  Saint^Lo, 

» Caüâin^  officier  municîpaï  - PoucJiin. 

Municipalité  de  Carentaiu 
- -Mcigncn,  tnaîre. 

I 

Municipalité  de  Cérences» 

’ Brolîon , maire. 

Municipalité  de  ^^alognes» 
fpîanques,  Morin,  Frigot,'  Pontas. 

Tribunal  de  dijlricl  de  Comances. 

* Cuhamel,  prëfident  ; le  Baftard' l’aîné,  Héot  Je  Brun 

laimeur,  commiffaire  national.  - -u^un,. 

Tribunal  de  Commerce  de  Comances, 

» Gnerin  , ptélîdentj  Caillard,  Villard. 


> t)e 


' Tribunal  de  Faix, 

''  Gênais,  aiTcfTeufile  LUgud,  idem. 
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Cofniîà  de  Salut  j^uhlic^ 

, Leroux  , Eudes  , Dentu  , Julien  Hue. 

Depvtation  de  hfocUtd  populaire  de  Coûtantes. 

» Milavaux,  préfidentjle  Faudeux  , Agnès  fiU  ® 

5,  douit , Brinion  , J.  A.  Michel , Deshayes , Pignatd . Miche! 

» le  Pelletier  , Lacroix-lc-Cerf  ; 

» Ont  manifefté  la  même  opinion  , en  difant  auffi  individuel- 
lement : J^adhère  , 

MEMES  ÉAKCE. 

Lettre  J. 

« Il  fera  délivré  aux  citoyens  cemmiffaires  de  Caen , de» 
» copies  des -cinq  arrêtes  adreffés  ’ pat  le»  reprefeatans  du 

» peuple», 


s 
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SECOND  PROCÈS-VERBAL. 

7 


ASSEMBLÉE  Du  “CONSEIL 


^ U département 


de  la  manchj% 


Du  14  Juin  1795  , l-an  1 de  la  République  une 
& iridmfiWc } en  Séance  publique. 


v^err 

e lires  que  ces  evénemens  peuvent  néceflîter.  ‘ 
chtet%J'rr  ^i-^ievant  fe'minaire , t».Le, 

S f ’ r If”*  ’ ■ B^nard.Bourfik’ 

Gui'lL’en’  }T  C ’ Duioiigprey  , Dumeril , Jouenne , 

M ;f%‘ V Ça/P^mier,  le  Brun,  Alexandre  le  Brun,  le 
JWnKie  le  Cervoifier,  Locqnet,  Michel , Moulin  , Ourv  P au 

Jef  "Reiv  -rârr  Rro7,’£f: 

^ Chantereyne , pre 

donnefnex^I'KtT'^''' 


{ '4». 

’Adtninijlratîon  du  dijlricl  dt  Avramhts, 

Les  citoyens  le  Maître,  Fremond  , Louiche;  tribumlAc 
mina,  Boiffel;  tribunal  de  commerce  .Pierre  de  la-  ^de, 
tnbunaux  de  paix,  Cordouen  , Dupof  > Leckevalier , 

O 11*  ‘'mi*  rîillebert  Lehuret , Morin  , Moutier  , Duvalp 
Huoou'-^/oae're'j  populaires  ,G\iétm  , Burdelot  , Defpréaux  , 
Lakonrfayft,  Michel , Degoumey  , Lepeinteur. 

. Aéniniflration  du  dijlrlB  de  Carentan. 

Caillemer,  Cautionnard  , Defplanques;  trikmal  de  dijlricl , 
Vautier;  tribunaux  de  paix  , Caillemer  Joardan  , Leprmee  . 
Letel,  Gapet,  Moucheux  , Royer , Foffey  , Le'nome,  Poif- 
fcl  , Letellier  j fock'ié  populaire  , Lemagnen  , Blanche  , Rc 
gnauld , Pouzet. 

Adminîfiratîon  du  dljlncl  de  Cherbourg, 

Duval.  Simon,  Dalidan;  tribunal  de  dif tria , V f et -,  tribu^l 

populaire},  Fleury  , Fayeau  , Goabert , Danneville. 

Adminiftration  du  diflria  de  Coutances. 

Lonsien,  Lefevre  , Guillot  ; tribunal  de  dijlria , D^amel; 
tribunh  de  commerce, 

Eoivin  Boillot , Lefevre  , Defehamps , ^otterel , l^avolley  , 
Lannée’,  Joli  5 focietés  populaires  , Mace , Millavaux  , Lorui, 

Brohou. 

'J-dminiJlratlon  du  diJlncl  ds  Saint-Lo. 

Cauchard  , Bourdon  , Lefeaut  ; tribunal  de 
iu^es-de-paix , Dufour  , Tréfond  , Raut , Fleury  , Godet  , ^ 
iounoL  ! Douehain  , Potigny  , Leglinel  ; focietes  populaires  , 
Lemenuet , Fouch^t  , Micok  Dechevricrce 


ae  Kalognes, 

Juge^e.paix  , Legay , Lechevalier,  Broftm  , Lefai?e 
fer,  Sic  LWnd^’ poju’lairt. 
Seigneurial , Lamidey  , Goffe . Suvrac  , FeUidifr^Ri^lE"  ’ 

Municipalité  de  Montebaurg, 

Defplanques,  Verou. 

Adminiflration  du  diJlriB  de  Mortain. 


SiANCEDU  ly  JUIN  17^.3  , 

¥Ardi  après  midi  , en  Séance  pusliqub. 

Lettre  K. 

« L’affemblée  étant  formée  & la  féance  déclarée  ourerfe  1, 
» procureur-general-syndic  a donné  lefture  du  projet  d-f  rété 

^ re:Ltrê:“^‘'°"  cit?ye!r?Prfc'"%’ 

» t"!  “nfnimement  adopté  comme  il  suit  : 

. les  voir  JonMtf:rv:?defdi.^âX^^^ 

-J  plirtdTr^r  ^ ‘!f  P->-^  -Ibres  de';  rocil.  s 

» fes  mandes  et  ''  ^ ““ 

* m-lt  & la  r ' ^ r “ od  fe  trouvent  le  départe- 

m.nt  a.  la  repuoitgue  , qm  j u m-ajorité  fortement  prononcéa 
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de  loG  voiï  «ontre  15  dei  membres  préfens  a lilTenibiee,  or.f. 
émis  leur  opinion  pour  le  rcfultat  fuivaut. 

Confldérant  que  la  paix  publique,  jurqu'i.  préfent  conferr.^ 
dans  le  département , la  nccelTite  de  maintenu  la  tranquilliu 
la  concorde  , tant  parmi  fes  nombreux  hab.tans  qu  avec  Us  dcpai-, 
temens  limitrophes  ,&  de  prévenir  des  divifions,& des  difcoiues 
dont  les  fuites  feroient  défaftreufes , exigent  le  prompi  doignc- 
meiit  des  citoyens  Prieur  & Lecointre  , membres  de  la  con- 
vention nationale  , d'une  contrée  od  ils  ne  peuvent  plus , d aia 
l’état  aduel  des  chofes  , opérer  le  bien  , & ou  leur  preiçnce  le^ 
roit  nécefl'airement  une  occafion  de  troubles , de  difcorde  , 
pourroit  entraîner  de  grands  malheurs  j 

Confidérant  qu’ils  ont  fenti  eux -mêmes  toute  la  vérité  & fouie 
la  force  des  confidérations  majeures  qui  déterminent  l affembuc , 
t que  d’après  invitation  , les  corps  adminiftratifs  de  la  Manc..-.  , 
du  Calvados  & de  l’Eure  ont  pns  des  raefures  certaines  poiu 
affurer  la  liberté  de  leurs  perfonnes  ; 

Confidérant  que  les  départemens  voifins  attendent  le  refulf  u 
de  ces  mefutes , & qu’il  importe  de  ne  pas  tromper  1cm  atteme  ; 
que  des  commiîTaires  du  departement  de  la  Manche  & des  a.,- 
tres  départemens  do  leur  paffage,  doivent  les  accompagner  da  , 
toute  la  route  qu’ils  auront  à parcourir  ; qu  aiu(i_,  ils  ne  pt-n-^> 
vent  plus  avoir  de  motifs  pour  relier  dans  le  departement  v 
h M^che;  que  le  defir  fincère  de  concourir  au  falut  puji;c 
qui  doit  caraâérifet  leur  million  & leur  conduite  , ne  leur  im 
pofera  pas  en  vain  l’obligation  facree  & urgente  de  fe  rer..re 
L polie  ofi  ils  peuvent  faire  le  bien  , & s elmgner  des  he-.x 
où  leur  préfence  peut  produire  des  divifions  & des  troue.. > 
funeftes  au  repos  des  adminiflrcs  j 

Arrête  . le  procureur  général-fyndic  entendu,  à l’unanimiîe 
hors  un  , 'qu’une  députation  compolée  de  quatorze  membres, 
fe  rendra  ?ur-l=-champ  auprès  des 

pour  leur  manifellcr  les  vives  inquiétudes  des  adm  Uu^ateu,. 
i des  adminillrés,  fur  la 

toujours  biea 

•Ut  déterminé  radtniniftraUon  à adopter  a leur  egard  dss  m. 


fûtes  qne  commandent  les  circonftances  les  pins  impétieufes  Sc 
'^Ui  ne  peuvent  séjourner.  x 

Des  commiffaires  nommés  par  le  préfident  ; favoir  qua're  du 
departement,  & deux  par  chaque  difiria',  fottt 
partis  pour  porter  cet  arrête  aux  citoyens  Prieur  & Lecoiatrè-, 


S i A N 


D U z6  J U l K. 


Lettfe  L. 

xc  Le  préfident  ayant  dît  qu’il  venoit  de  recevoir  un  paqueï 
» adrelTe  aux  citoyens  réunis  au  ci-devant  féminalre  de^Cou 
» tontes,  contenant  .me  lettre  par  laquelle  les  citoyens  Prient 
» & Lecointre  déclarent  qaiîs  refteront  à leur  polie  & dans  le' 
r.  departement,  jufqu'à  ce  qu’un  décret  de  la  CA^avendon  natio! 

»\ri’Lie  rrour!  raffemblée  apan-é 

» Alors  les  députés  du  Calvados  ont  témoigné  la  furprife  du 
y.  filence  de  1 airemblce  après  la  lefture  de  la  lettre  des  citoyens 
« Prieur  & Lecointre.  Nous  ne  nous  croyons  plus,  ont-ils  'dit  , 
» tenus  aux  engagemens  qUe  nous  avions  pris  p^ur  garant  t 
* le  Ci^dot  commiffaires  lors  de^ leur  paira|e  dans 

» Un  membre  a obfervé  que  l’atTemWée,  en  pafTant  à l’ordre 
» du  our  fur  la  reponfe  des  c.royeiis  Prieur  & L^ointre  , n’au- 
» tordoit  pas  par-la  a croire  qu’elle  ne  prît  pas  des  mefures 
>.  ultérieures  a leur  egard;  & fur  fa  motion  ,^les  députés  du 
>.  Calvados  ont  ete  pries  de  vouloir  bien  tenir  leurs  engagemens 

l ^ ^ Mayenne f à vouloir 

» n n au*  œefures  de  faim 

» public  (jui  alioient  être  prlfes. 

» Un  membre  'du^  département  a fait  la  motion  oii'à  l'înftant 
1 ordre  de  partir  fou  intime  aux  citoyens  Prieur  et‘ Lecointre  , 

» en  leur  fixant  1 heure  du  départ,  & en  leur  obfcrvaiit  que 
» toujours  leur  sûreté  perfonnclle  éioit  guanlic  par  les  Lrart 
» temens  du  Calvados  & de  l’Eure  ».  ^ ^ . 
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SÉilfCE  BU  l6  } U 1 « 

Lettre  M. 

JDu  mercredi  ^G juin,  lygs  , l’un  deuxième  de  la.  RèpuhUqiié 
fiançaift , après  midi , en  feance  piihliqne, 

ic  L'aiTemblée  étant  formée , il  ü été  donné  ledurc  d’un  proJcÇ 
J»  de  l’arrêté  pris  pour  contraindre  les  citoyens  Prieuré  Lccointrc 
» à partir  dans  le  jour. 

» Cet  arrêté  a été  adopté  cemmc  il  fuit  : 

» Le  eonfeil-général  du  département  de  k Manche^  dclibéranf 
» en  préfence  , et  après  avoir  eonfulîé  les  membres  de  toutes 
» les  autorités  conftituées  du  département,  juges  des  tribunaux, 
T,  juges  de  paix,  de  commerce,  S:,  députations  des  fociétés  po-- 
» pulaires,  & fur  k réponde  des  citoyens  Prieur  ôc  Lecointrej 
» commilTaires  de  la  Convention  nationale  , relativement  à l’-ar- 
» rêté  qu’une  députation  leur  remit  hier , contenant  une  invi- 
» tation  preflante*  de  retourner  au  fein  de  k Convention  natio-r 

nale  où  leur  devoir  les  appelle, 

» Apres  avoirrecueilli  par  appel  nommai  les  opinions  confvilta^ 
» tives  des  citoyens  convoqués,  fur  ig6  préfens,  §8  ontété  d’avis 
» que  les  deux  commifîaires  de  k Convention , Lecointre  Sc 
» Prieur,  feront  contraints  de  partir  dans  le  jour;  oui  le  Dro- 
it curenr-général-fyndic  , le  confeil-géncral  conildérant  que  la  ré- 
» folution  que  les  citoyens  Prieur  & Lecoiiitrc  "viennent  ds 
» manifefter,  malgré  tous  les  motifs  piciTans  développés  dant 
» l’arrêîfé  djiiier  , peut  non-feulement  altérer  la  tranquillité  dont 

ce  département  a toujouFs  joui , mais  peut-'étre  y allumer  k 
3>  guerre  civile; 

» ConlidéraHt  en  outre  que  dans  les  circonAances  difficiles  oiï 
» fc  trouve  maintenant  la  République,  le  premier  & le  plus 
» impérieux  des  devoirs  d’une  adminiferatien  fage,cffi  d’employer 
» tous  ÎC5  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour  préferver  ion 
» territoire  de  ce  fléau  dévafiateur  , le  eonfeil-général  du  dé- 
» paatement  arrête  , à la  majorité  de  dix-kuit  voix  fur  trente- 
» deux,  qu’il  fera  fait  aux  citoyens  Prieur  & Lcccinîrc,  cora- 
» milTaires  de  la  Convention  nationale , uue  nouvelle  dépuutioa 
Rapport  de.  Prieur  & Leçointre^  D 
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pour  îear  êxprîmer , an  n©m  de  ralTemMcc  ât  confeil  de 
j>  dépaftemcat , que  le  falut  public  & leur  devoir  cïigent  im- 
î>  périeaftmeni  leur  départ  de  Coutances  5 & que  lî  , contre 
» toute  attente  , ils  rcfiftoicnt  au  vœu  fortement  prononcé  dè 
» raflemblce  de  confeil  du  département , ils  feroient  contraint* 
y>  de  partir  dans  le  our  j le  confeil-général  du  département  de 
y)  la  Manche  perfîftant  dans  fes  arrêtés  Sc  dans  les  moyens  qu’il 
» a pris,  de  concert  avec  les  départemens  du  Calvados  & de 
» rËurc  , pour  protéger  leurs  perfonnes  & alTurcr  leur  libre  paf- 
» fage  dans  toute  l’étctldue  des  départemens  qu’ils  auront  à 
y>  pîircoLîrir,  nomme  les  citoyens  Premont  & Eourhn  , admi- 
:»  nihratcurs , pour  les  accompagner  jufqu’où  les  commifTaires 
» l’exigeront,  & fe  concerter  avec  ceux  du  Calvados,  lî  les 
» citoyens  Prieur  êc  Lecolntre  trouvent  cette  mefure  convc® 
> nabk  » . 


A Pi  H Ê T É S 


DES  REPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 

PRIEUFv  de  (la  Marne)  & LECOINTRE, 

C-tTES  BANS  LE  IIAPPORt(i)^ 


L 

Jrrêté  des  tepréfemans  du  peuple  près  Varmle  des  côtes  d& 
'Cherbourg^  du  lo  juin  17^3  , Van  fécond  de  là  Répu- 
blique^ . • 


ijES  repréfentans  du.  peuple  formant  !a  première  dipifon  de 

coufidèrant  qu-'il  importe  aii 
lalal  de  la  patrie  ae  donner  une  prompte  & éclatante  publicité 
aux  mefures  Vigoureules  ptifc.,  par  l-es  corps  adrciniftalifs  & 
citoyens  réunis  à Coutances,  arrêtent  ou’il  fera  envoyé  fir-le 
champ,  dam  tous  les  diftrias  du  département  de  la  IVIanc.he 
deux  commilTaires  pour  leur  iairc  part  de  ces  mefures*  & 
difpolîtionsfages  & fermes,  auxquelles  tout  les  citoyens  du  de^ 


dl  ^^LéqttesT'e  "îa  riL^tTon^glnS^ansrSlr^''"’  “ 


( 


i 


it- 

Ces  commiiTalres  requerront  les  confeiîs  de  diUri^s  & les 
tonfeils- généraux  des  communes,  fi  be foin  eli: , de  nommer  fur- 
îe-champ  dans  leur  & parmi  les  citoyens  renommés  par 

2eur  civïfnic  , des  commiffaires  en  nombre  fufnfant , pour  com- 
muniquer à toutes  les  municipalités  de  leur  arrondiiTement  les 
«nefures  prifes  par  le  département  de  la  Manche. 

Ces  mêmes  commÜKiires  requerront  fu^-îe-cbamp  rexécudon 
de  la  loi  du  ^ juin  préfent  mois  , qui  enjoint  aux  corps  admi- 
îîilîratifs  de  mettre  en  état  d’aiTehation  toup  les  gens  notoircmenl 
fufpcfts  dhncîvifme  ôc  d’arifiocratie  , & rendront  compte,  fans 
délai , au  département,  des  mefures  qifils  auront prifes  a cet  égard» 
Les  mêmes  commiIïaires\  préviendront  tous  les  citoyens  de  fe 
ïrouver  prêts  à marcher  au  premier  h gnal  : iis  feront  'diliribuer 
aux  bons  citoyens  les  piques  fabriquées  dans  les  diftriéts*  j ils 
feront  défarmer  toutes  perfonnes  mfpeéles  ; ils  mettront  en 
réquihtion  tous  les  ouvriers  en  fer  pour  fabricpier  des  piques  , 
réparer  les  fuhls  & forger  des  baïonnettes  ; ils  veilleront  à ce  quç 
les  manches  des  piques  ne  foient  pas  en  fapi-n  , mais  feulement 
en  frêne  ; ils  feront  fabriquer  clés  piques  de  tout  modèle  , fuivant 
la  capacité  des  ouvriers  • ils  indiqueront  la  feuille  de  laurier 
«omme  le  meilleur  modèle  ; la  pique  ne  pourra  avoir  moins  de 
dix  pouces  , non  compris  la  douille  5 ils  fe  conformeront , pour 
la  longueur  des  hampes  , aux  proportions  déterminées  par  la  loi. 
Les  dépenfes  relatives  a la  fabrication  de  ces  piques  feront  ac- 
quittées par  chaque  receveur  de  diilricl  , ainh  que  les  dépenfes 
des  coir-milTaires , &:  ce  , fur  les  mandats  des  dircélolrcs , qui. en 
rendront  fur-lc-champ  compte  au  département. 

Les  commiiTaires  font  aiitorifés  & tenus  de  requérir  fur-Ie- 
ch?.mp  la  délivrance  de  tous  les  fufds  de  chaiTe  & autres  , pro- 
venant du  défa-rmement  des  gens  fufpcérs  ; ils  fe  concerteroHt 
fur  l’cxceution  de  toutes  ces  mefures  avec  les  confeils-géncranx 
des  difîricls  & des  communes  qui  refîeront  en  furveiliance  per- 
manente , & feront  requis  de  veiller,  fur  leur  refponfabilité , à 
la  plus  ftiièfe  exécution  des  lois  concernant  les  paiTi-perts,  & 
de  faire  mettre  en  état  darreuation  tous  particaliers  qui,  par 
des  bruits  infidieuz  & alarmans , cherchersient  a troubler  la  traa- 
quiilité  publique. 

Le  préfent'arrêîé  remis  aux  citoyens 
pour  en  faire  part  au  diifrid  de 
cefdits  jours  & an. 

J'W»  PiiiEUR  (4ç  UMsrne),  Sc  LiïCoihTRS. 

/ 
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Les  reprefenuns  du  peuple,  envoyés,  por  la  Convention 
tJonale  près  Tarmée  des  côtes  de  Chercouvgi  • 

’ Aprôs  avair  entendu  le  général  de  brigade  _Sour.y , avons 
1^  que  armes,  munitions  & autres  eiiets  de  guerre  oui 
trouvent  dans  la  ville  de  Saint-Lo,  font  mis  . Ions  la  iauve-gardc 
des  corps  adminiftratifs  & des  bons  citoyens  de  oamt-Lo , qu  its 
vcillervenî  à ce  qui!  n en  foit  enlevé  aucun  ians  un  ordre  c-'fpies 
ligné  de  nous. 

Que  la  compagnie  de  dragons  qui  fe  trouve  à Saint-Lo,  ne 
pourra  quitter  cette  ville  fans  un  ordre  aiiffi  ligne  de  nous. 

3«.  Qudl  fera  mis  un  polie  à l’entrée  de 
Caen  ; qu  en  avant  dudit  pofee  il  fera  placé  à 
toifes  , une  vedette  commandée  par  un  olbcie 
conligne  ^ que  s’il  voyoit  arriver  une  troupe  c 
il  en  prévi endroit  fur-le-cliamp  le  cominaîu 
ville, "lequel  viendroit  rendre  compte  aux  corps 
de  Fcfpèce  & du  nombre  de  ladite  troupe 
corps  adminillratifs,  nous  en  donner  avis  fur- 
d’être  envoyé  du  fecours  , dans  le  cas  ou  ' 
des  difpofitions  bbflilcs. 

4°.  Que  les  corps  adminiferatifs  remettront  amxdits  volontaires 
400  des  fufils  qui  fe  trouvent  dans  les  magafins  de  Saint-Lo , & 
ce,  de  concert  avec  les  officiers  de  la  compagnie  qui  va  fe 
rendre  en  cette  ville. 


la  vieille  route  de 
environ  deux  centê 
r , lequel  aura  pour 
innée  quelconque  , 
liant  du  polie  de  la 
adminillratifs 
, pour  , par  lefdits 
-îe-enamp  , à l’effet 
ladite  troupe  auroit 


A Coutances , le  10  juin  ï7Pl  > fan  2 vie  la  République. 

Les  repréfentans  du  peuple , 
Signés  Prïeüiî  (de  la  Marne),  &LscoiKTF'g. 
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juin  îjoj  , fan  2 de  la  République, 
Les  repréfentans  du  peuple , 


Nous  ordonnons  en  vertu  des  pouvoirs  à nous  donnés  , ua 
citoyen  garde  d artillerie  de  Saint-Lo,  de  remettre  au  lieutenant- 
colonel  en  pcond  , commandant  en  chef  du  bataillon  des  cbaiTeurs 
de  la  Manche , la  quantité  de  5oo  Mis  du  nombre  de  ceux  dé^ 
pofe^^dans  le  magaHn  qui  lai  cfh  confié-  il  remettra  également 
au  ineme commandant  la  quantité  de  3,000  cartouches  d^:^^anterie 
Il  eft  enfin  charge  dadrefTer,  fans  délai,  aux  repréfentans  du 
peuple,  1 état  de  fon  magafin  , tant  en  armes  gu’en  munitions. 

de  îon  ordre  le  colonel- dircéfeur  d’artillerie  de  U 

Giviuon. 


Les  rcpréferiuns  dii  peuple  envoyés  par  h Convention  ns 
tioasle  près  1 armee  des  côtes  de  Cherbourg  ; 


Conf.dersnt  que  1 attentat  commis  en  la  perfonne  des  repré 
fentans  du  peuple,  PrteUt  (de  la  CÔte-d’Or  ) & Romme:  l'eu 
enlevement  a lorce  ouverte  de  la  ville  de  Bayeux  dans  celle  d. 
Caen , ou  ils  ont  ete  mis  en  état  d’arreftation  par  quelaue 
psKicrfiers  fe  d,fa|UCarabots  de  la  même  ville,  par  fuite  d’u: 
préten^d  aricte  ügné  de  quelques  adminiftrateurs  du  dépar 
tement  du  Cjlvados  & de  quelques  autres  individus  réunis  à eux 
iappontion  des  ^celles  laite  fur  les  papiers  & effets  de  îa  coir. 
mniion  centrale  fçante  à Bayeux , ne  leur  permettent  plus  d' 


tiple,  envoyés  par  la  Convention  natîonale 
Cherbourg.  ' _ 


/ 


ic 


«xer  le  centre  de  leurs  operations  dans  cette  ville  don 
corps  adminiftralifs  & quelques  gardes 

de  coopérer  aux  violences  faites  aux  reprefentans  du  peuple  , 

Conlidérant  que  cet  afte  de  révolte  ne  peut  être  que  refFerdc 
l’éeareme-t  dans  lequel  des -ennemis  de  la  patrie  & des  ufur- 
pafeurs  de  la  fouveraineté  du  peuple  qu’ils  cherchent  a anéantir, 
Lt  jeté  pour  quelques  momens  quelques  citoyens  trompes  ; 

' ConMérant  enfin  qu’étant  autorifés  par  la  loi  à exercer  au 
nombre  de  deux,  les  pouvoirs  qui  leur  ont  ete  conues  , ils_  fe 
rendaient  coupables  non-feu’emcnt  envers  les  mtoyens  des  cinq 
dépirtcmens  de  U Manche  , du  Calva..os , de  1 ..me  , de  1 Orne 
& de  la  Séine-lnférieure  , mais  encore  envers  la  République  en- 
tière, s’ils  ne  prenoient  pas  tous  les  moyens  qui  font  en  eux  pour 
mettre  cette  partie  des  côtes  à l’abr,  de  Ihnvafion  des  ennemit 
de  l’extérieur , ont  arrête  ce  qui  fuit . 

Article  premier. 


Les  repréfentans  du  peuple , Prieur  (de  la  Marne)  StLccoinfre 
fde  Verfailles)  continueront  a remplir  la  miüion  qui  leur  a ete 
confiée  par  la  Convention  nationale  ,&  le  centre  de  leur  coi- 
lefpondance  fera  provifoircnient  fisé  à Coutances;  ^ 


Les  commiifaires  envoyés  par  les  départefflens  de  Manche^ 
du  Calvados  , de  LEure  , de  l’Orne  & de  la  Seine  Infericare  , 
pour  la  formation  duxoraHé  central  de  corrcfpondance  , qui  font 
ou  doivent  être  à Bayeuî  , & que  nous  avons  déjà  appelés  par 
notre  lettre  du  ...  de  ce  mois",' fe  rendront  fur-le-champ  a Cou-* 
tances  près  les  repréfentans  du  peuple,  pour  y continuer  les 
fonélions  auxquelles  Us  font-  deftinés  par  rinftmûiQn  de  U Con- 
vention nationale. 

I i I.  -- 

Ils  font  cKargés  de  faire  t-ranfporter  avec  eux , à Coutanccs  ^ 
les  papiers  , regiftres  de  tous  effets  dépendans  de  la  commi/Tion  ^ 
& ce  , nonobâant  les  fcçUés  qiti  y appofés,  & qu  ils  font 

autorifés  a lever.  ^ •.  • >• 

D 4 


‘ '•  rs  £,“■  siï 

& de  la  Seine-Infédeure.  ' ‘ 1 U.ne  , én  Caieadoa 

A Coûtâmes,  ce  la  jum  ,7i>3  , l’an  2 de  la  Rëpnbliquc. 

Les  repréfentans  du  peuple , 

Signé,  Prieur  (de  la  Marne),  & Lecointri. 


N».  X Ins. 

Les  rejjr^fentsns  du  peuple,  envoyas  par  la  Convention  na- 
eionale  près  1 armee  des  côtes  de  Clierbourcr 

O* 

En  vertu  des  pouvoirs  à nous  donnes  j 

Nous  requérons,  le  receveur  du  dillriâ  de  Coutanccs  de  metlre 
a notre  difpofition  la  fomme  de  3,000  liv.  en  adîgnats  mélansés. 
pour  le  fervice  & les  befoins  de  la  commiffion  nationale  dont  nous 
4ojnmc£  charges. 

I-c*  repréfentans  du  peuple, 

Signé,  Prieur  (de  h Màrhc)  , Lœcointri. 


— • ' N*.  XL 

Les  repfcfentans  dù  peuple  , envoyés  par  h Conveatios 
Çionale  à 1 armée  des  côtes  de  Cherhçurg  5 


Confivîérant  que  les  nou^-tlies  publiques  font  contraires  aux 
nouvelles  particulières  reçues  hier  par  le  département  de-  a 
Manche  , relativement  à la  lltuation  des  armées  dans  la  Vendee  j 

I 

Confîdérant  en  outre  que  la  lîtuation  du.  département  de  la 
Manche  ne  permet  pas  de  le  dégarnir  pour  1 inftant^  des  troupes 
organifées  qui  y font  aé^uellenient  j avons  arrête  qu  il  içra  furlis 
à toute  difpofition  ultérieure  des  troupes  de  la  République  qui 
fe  trouvent  dans  le  département  de  la  MaucliwV , jufquà  ce^que 
nous  en  ayons  autrement  ordonné  : en  conféqucnce  /arrêtons 
que  le  général  Soucy  ne  pourra  difpofer  d aucune  partie  de  la 
force  publique  qu’après  s’être  concerté  avec  nous. 

, A Coutances,  le  l4  juin  179$  ? z de  la  République. 

' , 1 

Les  repréfentans  du  peuple  , 

Signé,  Prieur  (de  la  Marne),  & Lecoîntrb. 


m.  XIV. 


Les  repréfentans  du  peuple,  envoyés  par  la  Convention  na- 
tionale près  Tarîmée  des  côtes  de  Cherbourg. 

Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu,  que  radînmifiration  du 
département  de  la  Manche  avoit  pris,  ce  matin,  un  arrête  ay^nt 
pour  objet  d‘arrêter  les  fonds  qui  fe  trouvent  dans  les  cailles 
des  reeeveurs  de  didriéts , & d’empêcher  qu’ils  ne  fulTent  verfés 
dans  la  caiffe  de  la  tréforerie  nationale  5 

Conhdérant  qu’un  pareil  arrêté  ne  peut  avoir  d’autre  elîet  que 
de  livrer  les  frontières  de  la  République  françaife  aux  armées 
aatrichicnnes  , pru^iîennes  , cfpaguoles  , anglaifes  8c  antres  des 
tyrans  coalifes  avec  les  ennemis  de  rintérieur  pour  aoeanlir  la 
République  nailTantc  , es  mettant  la  Convention  nationale  dans 
rimpefîibilité  de  pourvoir  à la  folde  , habillement , équipement 
$c  fublîflancq  de  nos  frères  qui  combattent  pour  la  liberté  ; 

Avons  arrêté  que  les  adminîftrateurs  dudit  département  de  la 
liîanchc  qui  ont  coneoura,  par  leur  alTçntimcnt , audit  arrête. 


fon^  ü/ôvîfoïremeftt  furpendus  de  leurs  fondions  : en  Cônféquence^ 
faifons  d fenfe  à tous  les  didridls  & autres  autorités  conlliruées 
de  reconnoîirc  les  arrêtés  émanés  de  ladite  adminiftratioa  , 
jufqu  a ce  qu'elle  ait  été  de  nouveau  organiféc. 

A Coutanccs  , ce  14  juin  179$  7 l’an  2 de  U République* 

Les  repréfentans  du  peuple , 

Signé  J Prieur  ( de  la  Marac  ) , & Lecointre. 


NS.  XV. 

^ Les  repréfentans  du  peuple  , envoyés  par  la  Convention 
tîonale  près  rarmée  des  côtes  de  Ckerbourg.  • 

En  vertu  des  pouvoirs  à nous  donnés  j 

Confîdérant , 1^.  que  la  violence  exercée  fur  les  perfonnes 
des  repréfentans  du  peuple  , Prieur  (de  la  Côte-d’Or) , & Romme, 
envoyés  par  li  Convention  nationale  près  l’armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  pour  veiller  à leur  défenfe  & les  couvrir,  aube- 
foin,  de  leurs  ^orps , contre  l’attaque  des  ennemis  de  laRépu- 
bîique  , cft  un  attentat  à la  fouveraineté  du  peuple  & au  refped: 
dû  à la  Convc!3tion  nationale  qui  peut  feule  fauver  la  patrie  3 

2®.  Que  l’arreftation  de  ces  dclîx  repréfentans,  celle  des 
deniers  de  la  caifîe  publique  & de  tous  les  objets  de  fublîflances 
qui  fe  dirigent  vers  le  centre  de  la  France,  ne  peut  avoir  d’autre 
objet  que  de  livrer  la  République  françaife  aux  armées  en- 
nemies qui  les  menacent  de  toutes  parts  , puifqu’elîe  tend  évi- 
demment à mettre  la  Convention  nationale  dans  l’impofîîbilité 
abfolue  de  pourvoir  à la  foîde  , habillement  3c  fubfillance  de 
nos  frères  qui  font  fur  les  frontières  pour  combattre  les  tyrans 
& leurs  fatellites  3 

5'^,  Que  la  conduite  de  Félix  Wimphen , ci-devant  noble  & 
èaron  allemand,  qui  a eu  la  lâcheté  de  lalffer  enlever  de  Bayeux, 
en  fa  p.-éfence  , par  quarante  particuliers  fe  difant  carabots  de 
ÇUea  , les  repréfentans  du  peuple,  Romme  & Prieur  3 qui,  depuii 


cette  époque  5 % conflamisient  refufe  eu  négligé  de  fe  rendre 
près  des  repréfentans  qui  font  à Comances , pour  prendre  des 
mefurcs  de  sûreté  générale  ; qui  a rétabli  un  comité  d’adminif- 
tratioK  militaire  qui  avoit  été,  en  vertu  de  la  loi  du  30  avril 
dernier,  cafîe  & annullé  par  un  arrêté  pris  par  les  repréfentans 
du  peuple  à Bayeux  ; que  la  conduite  de  ce  perfide  général 
prouve  qu'il  exifle  à Caen , où  il  fc  rend  fans  ceffe  , une  conju- 
ration de  partîfans  de  la  tyrannie  qui  veulent  replonger  le  peuple 
dans  les  fers,  & l’empêcher  de  jouir  des  droits  facrés  de  rkommej 

Confidérant  enfin  que,  d’après  le  compte  ren4^  àTadminiUration 
du  département  de  la  Manche  par  les  commilTaires  qu’elle  avoit 
envoyés  à celle  du  Calvados  , pour  lui  faire  partager  les  principes 
de  la  vraie  liberté  & les  fentimens  de  fraternité  confignés  dans 
l’arrêté  pris  le  p juin  préfent  mois , dans  une  affemblée  générale 
des  corps  conftitués  oc  des  fociétes  populaires  5 que  d’après  les 
difpofitîons  perfides  & tendantes  à la  dilTolutton  de  la  Eépublîque 
une  & indivifible  , faites  par  les  commiffaires  envoyés  par  l’admi- 
ni/lrâtion  du  Calvados  , il  ne  relie  pliis  d’autre  moven  de  rendre 
la  liberté  aux  repréfentans  détenus  à Caen  & de  -brlfer  les  fers 
des  citoyens  de  cette  ville , qui  géinijOTent  fous  le  joug  d’une 
faélioq  liberticide  , ou  de  ramener  ceux  que  des  difeours  perfides 
ont  égarés,  que  de  faire  connoîtreles  véritables  projets  de  cette. 
faélion  d’ariftoçratcs , à la  tête  de  laquelle  fc  trouve  un  ci-deyant 
noble  , baron  allemand; 

Ayons  arrêté  ce  qui  fuit  : 

Article 

^ Nous  déclarons  en  état  de  rébellion  tous  adminiflrateurs , offi- 
ciers municipaux,  juges , fonélionnaircs  publics  &c  autres  citoyens 
qui  ont  figné  l’arrêté  du  confciî-gcnéral  du  département  du 
Calvados  , du  9 juin  dernier  ; en  conféqucnce  , les  avons  fiif- 
pendus  de  leurs  fonélions  j dans  lefqu elles  ils  feront  provi- 
foircment  remplacés  par  les  fonétionnaires  de  la  même  efpêce  , 
ou  par  leurs  l’yppléans  qui  n’aurent  pris  aucune  part  à cet  ar- 
rêté. 

I I. 

Tous,  lefdits  fonélionnaircs  publics  & les  autres  fignatsirr* 


! 


feront  mis  en  état  d'arreflatlon  , 
barre  de  la  Convention  natioîîalc, 


-^es  coîsimnnîcations  du  commerce  f 
yiie  de  ^.aen  & les  autres  parties  de  la  f 
il  ne  pourra  y être  apporté  aucun  obftacle, 


> <î“  publié,  impriï 

: lïure  'de  f ‘c^  t J"  ^alvado 

î uc  1 Oine  & de  la  Seine-înierieure, 

A CouUnces,  ce  14  /um  1753  , Pm  i de  h République. 

Les  reprcTentans  du  peuple  , 

Si^Tzâ,  Prieur  (de  la  Marne),  & Lecointxz, 


Les  repréfentans  du  peuple  , envoyés  p 
Raie  près  larmée  des  cotes  de  Cherbourg. 

En  vertu  des  pouvoirs  h nous  donne's  ; 

Colidérant  que  de  tous  les  rcnfeign 
pu  nous  procurer  f«r  Vut^ntêt  commis 


-onventioH  natio« 


r 


éV 

reprcTentans  du  peuple,  Romme  à Prieur  de  la  C6tè-d’Or, 
par  leur  enlèvement  de  la  ville  de  Bayeux  en  celle  de  Caen  , 
cfPcdué  le  P du  préfent  mois , il  réfuUc  que  Fciix  V/i  upScU , 
général  de  la  République  , commandant  1 armée  des  càtcs  de 
Cherbourg  , n a pris  aucune  mefure  pour  empêcher  cct  en- 
lèvement , & même  quil  l’a  favori fé  ; qu’il^  réfultc  d’une 
üi-étendue  déiibératien  à nous  envoyée  le  jour  dîner  , oc  prife 
par  les  citoyens  Petit , du  département  de  l’Eure  , Breüon  , 
du  Calvados,  Hommey  , de  POrae  , Aubert  , de  la  Sciae-ln- 
ierieurc,  5c  par  Félix  Wimpffen,  que  ledit  Wimpffen  ne  re- 
connoit  plus  les  arrêtés  pris  par  nous  & nos^  collègues  aducU 
Icmcnt  enfermés  à Caen  , & notamment  celui  pris  à Bayeux  ^ 
le  dernier  par  lequel  ledit  confeil  d’adminiftratien  militaire  avoit 
été  eaSe  êc  annuUé , êc  que  ledit  Wimpffen  eft  un  ufiirpateur 
des  pouvoirs  donnés  aux  reprefentans  du  peuple  par  la  Con- 
vention nationale  dont  il  mcGonnôit  1 autorité  ^ 

y/.  Qu’il  s’cll  refufé  de  fe  rendre  près  les  reprefentans  du 
peuple  à Coutances  , ainh  qu’ils  i’y  avoient  appelé  par  leur  ar- 
rêté du  préfent  mois. 

4*^.  Que  tout  annonce  que  ledit  Wimpffen  eft  un  des  prin- 
cipaux agsns  de  la  rébellion  qui  s cft  manifeflec  dans  la  ville 
de  Cacn^,  àl’înftigation  de  quelques  ennemis  de  la  patrie  qui  ont 
jeté  le  peuple  de  cette  ville  dans  une  erreur  funeffe  , suis 
momentanée. 

Confidci-ant  que  le  falut  du  peuple  efc  îa  fuprême  loi  , & 
qu’il  n’y  a pas  un  moment  à perdre  posr  déjouer  les  traîtres 
qui  appellent  à grands  cris  fur  le  peuple  français  la  guerre  ci- 
vile & le  retour  de  la  tyrannie  3 

Confidérant  enSn  que  la  violation  du  refpta:  du  à l’autorité 
de  la  Convcnùon  nationale  eff  un  véritable  attentat  à la  fouve» 
raincté  du  peuple  3 

Avons  arrêté  ce  qui  fuit  : 

AxTICiS  ÏRIMIIR. 

Félix  Wimpffen  eff  fufpendu  de  Tes  fonctions  de  général  es 
«hef  de  r&rmée  des  cotes  de  Cherbourg  3 en  conféqucncc , dé^ 


dêrcinl'd'r^f  , àntorlt^,  ci- 

vados , de  l'Eutc  , de  l’dme  &“d  "î'"c  ^ r Cal- 

rauï  ea  chef  & autre/  de  le  rf/J*  . g'né- 

Républi<iue  ûâRçaife.  ’ recsnnoiae  pour  general  de  la 

I I. 

îees  contre  les  rebeUet  & Us  traîtres  à h patrie.  ^ 

I I I. 

qu’ils  foient,  dWter  o/feYre  LÎer  edh  ^ "T 
par.teut  od  ils  le  trouveront  , & de  le  faire  tfad”^  tVrmpff.n 
champ  à la  barre  de  1,  Conr’enTion  naiotle.  ' 

I V. 

re^e*rcicYde*YÇi%"  ledit  F^lix  Wîmpffen  dan* 


..SS”  i'Sîiî’ “S  17?'““  * * “- 

Jnés  5 de  rcconnoître  le  citoven  "om- 

i armée  des  côtes  de  CKerbooie 

.Viw™.  c™., Æ ,J  "r™  ■ «...  fa 

..i...  ,.i  U.,  fa„,  d..4  p.,vsy‘Sirw.''" 

J 
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VI. 

Requérons  lee  corps  admir.iftratifs  , municipalités  & toutes 
autres  autorités  cinil'es  & militaires  , généraux  , commandans  de 
places  des  cinq  départemeiis  de  la  Manche  , du  Lalvados  , de 
l'Eure  de  l’Orne  & de  la  Seine-Inférieure  ; oÈcicrs  , gen- 
darmes’nationaux  . foldats,  cavaliers  , dragons  , prdes  n.,t,o- 
nales  oui  fe  trouvent  dans  ladite  divihon,  de  veiller  a hsurett 
des /eptéfentani  du  peuple  Prieur  de  la  Côte-d’Or  ,&  Romtne , 
détenus  à Caen  , & Cecointre-  & Prieur  , de  la  Marne  , refi- 
dans  aftaellement  a Coutances  , & d’employer , au  nom  du  peu- 
pie  français-,  tùus  les  moyens  de  les  maintenir  en  liberté  dans 
Tcxercice  de  leurs  fonftions. 

Déclarons  rebelles  & traîtres  a la  nation  tous  ceux  qui  s op- 
poferont  à l’cxécucion  du  pre  ent  arrêté. 

Arrêtons  enfin  que  le  préfsrt  a-rêté  fera  imprliné  publié  & 
affiché  dans  les  inq  départemens  de  la  Mancne  , du  Calvados, 
de  rKure  , de  l Orne  & de  laSeine-inféneurc , ^ la  aux  troupes 
de  la  Répaolique  , afTcoibiées  à cet  effet  par  les  officiers  mu- 
nicipaux de  chaque  commune. 

Fait  & arrêté  à Coutances  , ce  14  juin  17^3  , 1 an  dsuxjem© 
de  la  République. 

Les  reprc''t-ntins  du  peuple  , 


Signé  y Prieur,  de  la  Marne,  & Lecointre* 


N^.  XVIÎ. 


Les  repréfentans  du  peuple  , envoyés  pat  la  Convention  natio- 
nale près  l'armée  des  cèles  de  Cherbourg. 


Sur  le  rapport  oui  nous 
tion  du  département  de  la 
faumiSion  qu’elle  doit  aux 


eft  fait  à î’inftant  nwe  r^dminiflra- 
Manclic  , oubliant  le  refpca  Sc  1» 

décrets  de  ia  Conventi*^ii  nationale  , 
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vient  de  prendre  «n  arrêté  par  lequel  elle  aimulîe  les  pouvoir# 
a nous  donnes  par  la  Convention  , ^ 

Avons , en  pc-rfiftant  dans  nos  premiers  arrêtés , & notam- 
ment dans  celui  qui  fufpend  les  membres  du  departement  qui 
ont  pris  part  a l’arrétë  qui  empêche  le  verfement  des  deniér* 
publics  a la  treforene,  nationale  , arrêté  que  ledit  arrêté  du  dé- 
partement de  la  Manche  eft  eaffé  & annullé  ; & faifons  défenfe» 
a toutes_  autorités  conftkuées  , civiles  & militaires . d v obtem- 
pérer , lous  les  peines  portées  contre  les  rebelles  à la  fouve- 
îâinete  du  peuple  français. 


ACoutanceSj  ce  ij  juin  1793  , l’an  deuilème  de  la  Repu- 
bli^ae.  ^ 

Les  repréfentaas  du  peuple , 

Signe  , Prieur,  de  la  Marne  , & Lecointrs. 


No.  XVIIL 

Les  reprefentans  du  peuple  , envoyés  par  la  Convention  natio- 
nale près  1 armee  des  côtes  cl©  Clierbourg. 

En  vertu  des  pouvoirs  à nous  donnés  ; 

Vu  par  nous  une  expédition  fignée  Eudelinc,  préfident , le 

regiftre  des  délibérations  de 
i aiicmfeîéc  de  conieiî  du  departement  de  la  Mancbe  , datée  de 
15  du  preient  mois  , de  laquelle  il  ré  faite  que  le  confcil-gé- 
neral  du  departement,  après  avoir  recueilli  les  voix  confulta- 
tives  des  divcis  admimitiaîeurs  de  diftrid  , fuves  de  di/lrids  , 
de  commerce  de  paix,  & membres  des  fociétés  populaires! 
dont  il  a cru  devoirs  entourer  dans  les  grandes  & difficiles  cir- 
«onftances  ou  fe  trouvent  le  département  & la  République  , 
lesquels  a U majorité  fortement  prononcée  de  i®6  voix  contre 
X5  , ont  emis  leur  opinion  pour  le  réfultat  fuivant,  adopté  par 
le  üepartcm«nt  dans  les  termes  ci-après. 

« Arrête , ouï  le  procureur  général-fyndie , à l’unanimité  , 
» tors  un,  quune  députation  ie  quaîorae  membres  fe  rendra 

S fuj;-le-cla»mp 


fur-îe-cîiamp  auprès  des  citoyens  Prieur  & Lecointre , pour 
» ïeur  manifeflcr  les  vives  inquiétudes  des  adminiftiateurs  ôc 
» des  admiüiftrés  fur  la  prolongation  de  leur  féjour  dans  le 
» département  de  la  Manche  , & les  inviter  , au  nom  du  fa- 
» lut  public  , au  nom  d"un  département  qui  a toujours  bien 
» mérité  de  la  patrie  , de  retourner  fans  délai  au  fein  de  la 
» Convention  nationale  , à qui  il  fera  rendu  compte  des  motifs 
» prelfans  qui  ont  déterminé  fadmîniftration  à adopter  à leur 
» égard  les  mefures  que  commandoient  les  cireoiiilances  les 
j>  plus  impérieufes  j & qui  ne  peuvent  s'ajourner^ 

Conlîdérant, 

Que  d'après  la  fufpenfion  prôtiohcée  contre  les  admlnif- 
trateurs  du  département  de  la  Manche  , par  nos  arrêtés  des  14 
&;  15  de  ce  mois  , dont  copie  fera  d’abondant  jointe  au  pré- 
fent , ils  n’ont  pu  faire  , 6c  que  nous  ne  pouvons  , ni  ne  de- 
vons rcconnoître  aucun.  aâ:e  d’adraÎRidration  émané  d’eux,  $c  que. 
conféquemment  ils  n’ont  pas  eu  le  droit  de  convoquer  une  af- 
femblée  quelconque; 

Qu’il  ne  peut  y fivoîr  de  liberté  dans  üne  Hépublique 
qu’autant  que  les  fonélionnaires  publics  nommés  par  le  peuple 
fe  renferment  chacun  dans  les  bornes  que  la  loi  a affignées  à 
leurs  fonctions  , & que  l’anarchie  ôc  l’oppretfion  fuivent  immé- 
diatement de  la  réunion  & de  la  cumulation  de  pluheurs  pou- 
voirs didinfts  dans  le  même  fonéiionnaire  ; qu’il  répugne  à tous 
les  principes  , que  des  juges  de  dijflriâ:  , de  paix  & de  com- 
merce , rcmpliffenî  en  même  temps  les  fonélions  d’adminiftra- 
îeurs  Sc  de  îéglfiateurs  , Sc  s’élèvent  par  leur  coalition  au-deffus 
de  la  loi  qu’ils  font  fpécialcment  chargés  de  faire  refpeélcr  de 
exécuter  ; 

5'^.  Que  la  loi  étant  fexprefTîoil  de  îa  volonté  générale  9 
die  ne  peut  être  faîte  ou  détruite  que  par  les  mandataires  dn 
peuple  fouverain  , librement  nommés  par  lui  à cet  ciFet  , ôc 
qu’il  n’appartient  à aucun  fondionnaire  , adminiflrateur  ou  juge  , 
de  s’arroger  le  droit  d’exprimer  îa  volonté  de  ce  même  peupla 
qui  ne  lui  en  a pas  délégué  la  faculté; 

4^.  Qu’il  eft  impofTible  de  croire  que  îa  préfence  des  re« 
pYcfentans  du  peuple  , envoyés  par  la  Convention  nationale 

Rcij^port  de  Frkur  & Leeoiniret,  Ë 
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pôuf  ©rgaRifer  î^rmcc  de^  côtes  de  Clierbourg , pour  pr^parei- 
fous  les  Hioyens  de  défenfe  propres  à mettre  ces  côtesàTabri 
de  toute  atteinte  de  rennemi  extérieur  de  la  République  , & 
faire  , au  befoin,  aux  citoyens,  un  rempart  de  leur  corps  , en- 
fin pour  oftrir  aux  départemens  de  la  Manche  , du  Calvados  , 
de  l’Eure  , de  TOrne  ôc  de  la  Scine-înféricure  , au  nom  de  la 
Convention  nationale  Sc  de  la  République  entière  , union , fra- 
ternité & a/Tiftancc  , puifTe  être  aux  yeux  des  bons  citoyens 
de  ces  departemens  & de  ceux  des  départemens  limitrophes  , 

îipz  fujet  de  trouble  & de  difeorde  , 

\ 

50.  Que  la  loi  leur  impofe  le  devoir  impérieux  de  refter  au 
P©dc  qu’elle  leur  a afiîgné  ; ^ 

Qu’il  eft  de  notoriété  publique  que  des  adminiftratcurs 
du  Calvados,  mis  en  état  d’aceufation  par  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale  , & autres  individus  du  meme  département  , 
ent  etc  admis  dans  la  même  allcmblée  profeffant  le  syftêmc  de 
tcbeliion  dont  ce  département  s’cfl  rendu  coupable  ; 


7®.  Confidérant  encore  que  cette  conduite  de  l’admiHiftratioîi 
du  département  de  la  Manche  eft  une  fuite  des  mefures  dé- 
faidreufes  prifes  par  Ton  arrêté  du  14  juin  dernier  , «pour  nous 
mettre  dan?  rirnpoilibiuté  de  remplir  la  midion  qui  nous  eft 
€oniice  pour  la  défenib  de  fes  côtes  & le  falut  de  la  Répu- 
blique. 

Confidérant  enfin  que,  malgré  la  notification  qui  a été  faite 
ce  matin  aux  citoyens  réunis  dans  le  ci-devant  fémînaire  de 
Coutances  , de  notre  arrêté  provifoire  , par  lequel  nous  décla- 
rions que  nous  refterions  au  pofte  ou  la  loi  nous  a placés  , ôc 
dans  le  département  de  la  Manche  qui  en  fait  partie  , jufqu’à 
Ce  qu’un  décret  de  la  Conv^ention  nationale  eût  déterminé  notre 
conduite  ultérieure  , nous  apprenons  que  des  mefures  extraor- 
dinaires vont  être  prifes  pour  nous  contraindre  à quitter  ce 
département. 

Avons  , en  periiftant  dans  nos  arrêtes  relatés  ci-defTus,  arrête 
ce  qui  fait  : 

Article  premier. 

Le  procureur'gcnéral-fyndic  & les  adminirtratcurs  du  dépar- 


il 

temcnt  de  la  Manche  , qui  ont  figné  les  arrêtas  des  i4  & 
juin  préfcnt  mois,  font  Sc  demeurent  fufpendus  de  leurs  foiic» 
tions. 

î L 

Ils  feront  provifoîrement  remplaces  par  une  commifÏÏon  ad^ 
jriiniilrative  , couipofée  de  deux  membres  de  chaque  diftrid  , 
lefquels  nous  feront  indiques  par  les  membres  des  diredoires 
& des  confeils-géîieraux  defdiûs  diftrids,  ralTemblés  fur-.e-champ 
à cet  effet. 

III.  , 

Il  eft  enjoint , au  nom  de  la  patrie  , à fous  fondîonnaîret 
publics  , juges  de  diftritl:  & de  commune  , qui  fe  trouvent  ac-- 
tuellement  à Coutaiices  , de  fc  rendre  à leur  polie  , pour  y 
exercer  les  fondions  que  la  loi  leur  prefcrit. 

I V. 

Les  repréfenfans  du  peuple  près  farmce  des  Côtes  de  Cher- 
bourg & dans  les  cinq  départemens  de  la  Manche  , du  Calvados, 
de  f Eure , de  rOrne  d de  la  Seine-Inféneure  , relieront  à leur 
polie , jufqu'à  ce  qu’un  decret  de  la  Conventica  nationale  en 
autrement  ordonné. 


Toutes  les  autorités  civiles  Sz  militaires  & tous  les  bons  ci- 
toyens l'ont  requis  de  veiller  à la  tranquillité  publique  , à la 
fiiieté  des  perfonnes  & des  propriétés,  à la  liberté  des  repré- 
fentans  du  peuple  , Sc  a Texécution  du  prefent  arreté  qui  fera 
imprimé,  publiée  afffcké  dans  les  diilrids  & municipalités  du 
département  de  la  Manche  , & envoyé  aux  quatre  autres  dé- 
partemens  formant  notre  divîlion  , ainfi  qu’à  la  Convention  na- 
tionale. 

VL 

Tous  aâ:es  ou  arrêtés  , émanés  d’autorités  quelconques  , qui 
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tendroîent  à nous  cmpêclier  de  remplir  la  mi/Hon  qui  nous  efl 
confiée  par  la  Convention  nationale  , près  Tarmce  des  Côtes  de 
Cherbourg,  font  Sc  demeurent  caiTés  & annallés  , ôc  défenfes 
font  faites  à toutes  autorités  confrituées,  civiles  & militaires, 
de  les  reconnoître  & d’y  obtempérer. 

A Coutances,  ce  26  juin  IJ9}  , l’an  deuxième  delà  Répu- 
tlique. 

Signé , Peièur  , de  la  Marne  , & Lecointrb. 


N'».  XIX. 


Les  repréfentans  du  peuple  envoyés  par  la  Convention  na- 
tionale J près  l’armée  des  Cotes  de  Ciicrbourg  j 

En  vertu  desg  pouvoirs  à nous  donnés  ^ 

Vu  par  nous  un  extrait  imprimé  du  procèë-vcrbal  des  féanccs 
du  confeiî-général  du  département  de  la  Manche  , du  12  au 
iZ  juin  préfent  mois,  & qui  nous,  eft  parvenu  hier,  duquel  il 
réf'ulte  que  le  général  Soucy  , chef  de  brigade,  a manifefté  l'in- 
tention la  plus  formelle  de  fe  conformer  a l’arrêté  dudit  dépar- 
tement, du  I4  du  mois  de  juin,  qui  ceffî  de  reconnoître  les 
pouvoirs  à nous  donnés , 

Coîifidérant  qu’un  pareil  ade  fait  par  un  général  de  la  Ré- 
publique , eft  une  rébellion  nianifef  e lois  de  la  Convention 
nation  ale  ; 

Avons  ' arrêté  : 

Article  premier. 

Que  le  général  chef  de  brigide  Soucy  , nommé  par 
notre  arrêté  du  T4  du  même  mois  de  juin,  pour  remplacer 
provifoireîTien'c  Félix  Wimpfen  , général  eii  chef  de  Tarmée  des 
Côtes  de:  Cherbourg,  eft  previfeirsment  fufpendu  de  fes  fonc- 
tions, & qu’il  fera  tenu  de  fe  rendre  dans  quarante-huit  heures 
à la  barre  de  la  Cgnvetition  nationale^  pour  y rendre  compte  d@ 
Ea  conduite. 


Défcnfes  font  faîtes  à tous  les  corps  adiTîini/lrahfs  > autorité* 
civiles  Sc  militaires  des  cinq  départemens  de  la  MaucUe  , du 
Calvados  , de  TEure , de  TOrne  & de  la  Seine-Inférieure  ^ géné- 
raux , officiers  Sc  fcldats  de  toutes  armes  , de  reconnoître  ledit 
Soucy  pour  général  en  chef,  & d'obéir  à lés  requifîtions  , fous 
les  peines  portées  contre  les  rebelles. 

I I I. 

Et  pour  remplacer  provifoirement  ledit  Soucy  dans  les  fonc- 
tions de  général  en  chef  de  l’armée  des  Côtes  de  Cherbourg  , 
nous  avons  nommé  le  général  de  brigade  Tiiiy  , commandant 
«n  chef  à Cherbourg. 

I V. 

Enjoignons  à tous  les  corps  adminillratifs  , aux  autorités  civiles 
& militaires  des  cinq  départemens  ci-deffus  dénommés  , de  re- 
connoître le  citoyen  Tiiiy  pour  général  en  chef  de  l’armée  des 
Côtes  de  Cherbourg,  comme  auflî  à tous  ©fheiers  , fous-ofnciers, 
foldats  de  toutes  armes  , d’obéir  aux  réquiiitions  Sc  autres  ordres 
qui  leur  feront  donnés  par  le  générai  en  chef  Tiiiy. 

V. 

BroiTard,  aide-de-camp  de  Soucy,  ell,  pour  les  mêmes  motifs, 
fafpendu  de  fes  fonélions  , Sc  fera  également  tenu  de  fc  rendre, 
dans  les  quarante-huit  heures  à 1?.  barre  de  la  Convention  na- 
tionale., pour  y rendre  compte  de  fa  conduite. 

V L 

Le  préfent  arreté  fera  envoyé  au  général  Tilîy  , aux  'cinq 
départemens  ci-delfus  dénommés  , aux  diilriél'S  du  département, 
de  la  Manche  , imprimé  , publié  êc  affiché  dans  leur  étendue  , 
5c  lu  tant  aux  citoyens  qu’aux  foldats  de  la  République  , affem- 
blé^  à cet  effet,. 
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VIT. 

Chargeons  l’admimilration  du  diuriâ:  de  Coutances  de  notii^cr 
fur-ie-champ  préfent  arrêlé  au  général  Soucy  ôc  a fon  aide- 
de-caanp  Eioffard  , de  Tenvoyer  au  général  Tiliy,  aux  quatre 
départemens  du  Calvados,  de  TEurc  , de  TOrne  & 

Inférieure  , & aux  diihiéls  du  département  de  la  Manche  , & de 
nous  en  cerâner  dans  le  jour. 

A Coutances,  ce  26  juin  17513  , deuxième  de  la  Répu^- 
Clique  françaife.  i 

Signé , ppasüR,  de  la  Marne,  & Lecointre. 


N®.  XXv 

Les  repréfentans  du  peuple  près  Tarmée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg , envoyés  près  la  Convention  nationale  j 

En  vertu  des  pouvoirs  à nous  donnés  3 

Vu  par  nous  Textrait  dq  reg’drc  des  délibérations  du  confeiî- 
général  du  départemf’nl  de  la  Manche  , en  permanence  depuis 
îe  ri  jufqu'au  18  juin  préfent  mois  , duquel  il  réfultc  que  ic 
nommé  Lorin  , chef  de  légion  à Coutances,  a manifeflé  l'inten- 
tion la  plus  formelle  de  fc  conformer  a l’arrêté  du  département  , 
du  14  du  préfent  mois  de  juin  , qui  cefTe  de  reconnoîire  nos 
pouvoirs , & qu’il  a promis  fur  la  parole  d’honneur  , d’obfcrver 
èc  de  maintenir  ledit  arrêté  3 

Conlîdérant  qu’un  pareil  aéle  émané  d’un  chef  de  Iz''  force 
îrméc  eft  une  véritable  rebellioH  aux  décrets  de  la  Convention 
. iiatîonaie. 

Avons  arrêté  que  ledit  Lorin  efl  fufpendii  de  Tes  fonéfions  de 
chef  de  légion  de  la  garde  aationale  du  difiriét  de  Coutances  ^ 
en  conféquen'’c , que  défenfes  font  faites  à tout  citoyen  garde 
national  de  le  reconnoitre  en  ladite  qurdité  , & d’obéir  à aucune 
4a  fês  rçquiiiüoi2.s  ou  ordres , fous  les  peinco  portées  contre  Içf 
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rebelltjs  à la  loi;  & pour  le  remplacer,  avons  nommé  provîfo!- 
rcment  le  citoyen  Heon  , commandant  de  bataillon  , qui  fera 
reconnu  en  ladite  qualité  par  toutes  les  autorités  civiles  & mili- 
taires , pour  en  exercer  toutes  les  fondions , conformement  aux 
lois;  en  conféquence  , enjoignons  à toutes  les  autorités  civiles 
& militaires , 3 tous  officiers  , fous-officiers  &:  gardes  nationales, 
de  le  reconnoître  en  ladite  qualité,  & d^'obéir  aux  ordres  qu^il  don- 
nera , conformément  aux  lois  relatives' à forgaiüfaiion  de  la  garda 
nationala  ; 

Chargeons  radmdnîHration  du  diAriél  de  Coutanees  de  l’exé- 
cution du  préfent  arrêté. 

A Coutanees , ce  juin  17^3  , l’an  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

Sipit  y Prieur,  de  la  Marne  , & Lecointrs. 


N».  XXL 

Les  reprefentans  du  peuple , envoyés  par  la  Convention  nat-, 
tionale  près  l’armée  des  côtes  de  Cherbourg  ; 

En  vertu  des  pouvoirs  à nous  donnés; 

Conhdéi'ant  que  le  citoyen  Puifaye  , adjudant  - géfiéraî  da 
î’armée  des  côtes  de  Cherbourg , profelTe  les  principes  de  ré- 
bellion adoptés  par  quelques  adminiflrateurs  & citoyens  égarés 
du  département  du  Calvados  ; que  nous  femmes  même  informé? 
qu’il  s’ell  rendu  à cet  effet  dans  la  ville  de  Coutanees  ; 

Avons  arrêté  qu’il  eff  fufpendu  de  fes  fondions  ; qu’il  ne 
pourra  continuer  à les  exercer  , & qu’il  fe  retirera  fur-le-champ 
près  le  confeil  exécutif  provifoire  , à Paris  , pour  y rendre 
compte  de  fa  conduite;  & faifons  défenfes  à toutes  autorités  ci- 
viles & militaires  de  le  reconnoître  en  ladite  qualité  d’adjudant- 
général,  Sc  à tout  officier , fous- officier  ou  foldat,  d’obéir  à fet 
réquilîtions. 

Chargeons  le  diredoîre  du  dîffrid  de  Coutanees  de  la  notifî- 
cation  du  prefent  arrêté  audit  adjudant-général  Puifaye,  & dô 
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fon  envoi  au  general  Tilîy  & aax  divers  départcmcns  qui  com'« 
pofent  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg. 

A CouUïicesj  juin  i75?3  , Tan  ^ de  la  République» 

Prisur  de  la  Marne,  Lecojntre, 


N".  XXII. 

Les  repréfentans  du  peuple , envoyés  par  la  Convention  na* 
lionaîe  prés  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg; 

En  vertu  des  pouvoirs  à nous  donnés  ; 

Vu  par  nous  l’extrait  imprimé  du  regîlire  des  délibérationî 
éfu  confeil-général  du  département  de  la  Manche  , en  permanence, 
depuis  le  12  jufqu’au  i8  juin  préfent  mois , duquel  il  rcfulte  que 
les  nommés  Lafalie  , capitaine  ; Gentron,  ofHcicr;  Larivière  , ni.  ; 
poifon  , maréchal  - des  - logis  de  la  gendarmerie  nationale,  ont 
manifeilé  Tintention  la  plus  formelle  de  fe  conformer  à l’arrêté 
du  14  juin  préfeiit  mois,  qui  ceffe  de  reconnoître  les  pouvoirs 
des  reprefentans  du  peuple  , en  difant  individuellement  : Je 
promets  fur  ma  parole  d'honneur  d’obferver  Sc  de  maintenir 
l’arrêté  j 

Ccniidérarit  qu’un  pareil  a£l:e  émané  de  fondionnaires  publics  , 
dont  rinititution  principale  & unique  oc  le  devoir  font  de  faire 
ïefpeâier  les  lois  , efr  un  attentat  formel  à celles  qui  ont  été 
vendues  par  la  Convention  iftationale  ; 

Avons  arreté  que  les  officiers  Sc  maréchal-de s-logis  de  la  gen- 
’darmerie  nationale  de  Coutanccs  dénommés  ci-deffiis,  font  fuf- 
pendus  provildirement  de  leurs  fondions  ; que  défenfes  font 
faites  à toutes  les  autorités  civiles  Sc  militaires  de  les  reconnoître 
a.uxdites  qualités  , & à tous  gendarmes  ou  citoyens  d’obéir  à leurs 
réc^uilîtions , fous  les  peines  portées  contre  les  rebelles  à la  loi, 
Defsnfes  font  également  faites  a tous  payeurs  de  les  comprendre 
«dans  leurs  états  pour  leurs  appeintemens,  ^ compter  du  J4  juiî4 
préfent  naois^ 
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Arrêtons  en  outre  que  leurs  plaças  ôc  emplois  feront  provî» 
foirement  remplis  par  ordre  de  grades , par  les  oHiciers  , fous- 
oiHciers  ou  gendarmes  de  leurs  brigades. 

Chargeons  le  diftriâ:  de  Coutances  de  l’exécution  de  notr® 
préfent  arrêté  , & de  toutes  notifications  & promulgations  qui 
feront  jugées  néccfTaircs. 

A Coutances  , ce  %6  juin  1793  , l’an  1 de  la  République. 

Signé , Prieur  de  la  Marne  , Lecointre. 

Le  juin,  envoyé  au  diflrid  les  arretés  qui  fuivent: 

i‘^.  Relatif  au  général  Soucy  Sc  à Ton  adjudant  j 

Relatif  à la  furpenflon  du-  département,  arec  lettre  j: 

Relatif  à Puifaye  5 

4®.  Relatif  a quelques  odîcicrs  de  la  garde  nationale,  adKércM 
à l’arrêté  du  14  juinj  > 

A la  gendarmerie  ou  oiîiciers  de  ce  corps , adkcrens  à 
Tarrêté  du  14. 


Ohfervations  des  Kepréfentav.s  du  peuple  Trieur  de  la  Marnt^ 
& Lecointre , fur  Us  griefs  qui  ojit  été  allégués  contre  euTS 
par  le  département  de  la  Manche, 

Les  citoyens  Prieur  de  la  Marne  & Lecoîntre , envoyés  par 
la  Convention  nationale  pour  organifer  l’armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  ont  rempli,  pendant  près  de  fix  femaines , la  mif- 
fion  qui  leur  étoit  donnée,  ils  ofent  dire  d’une  manière  irrépro- 
chable , puifque  pas  une  réclamation  ne  s’cfl  élevée  à cot  egard 
contre  eux  dans  aucun  des  cinq  départemens  qui  forment  ïeigr 
divilion. 

Rapport>de  F rieur  & Lecointre  Ef 
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Lfç  r^procKes  qui  îetir  font  faits  ne  datent  que  de  Hnftant 
de  rarrefiation  de  leurs  collègues  à Caea,  ou  plutôt  de  celui  où 
îe  département  de  la  Blanche  , revenant  fur  fes  premiers  arrêtés 
des  ÿ & lo  juin  , a adopté  en  partie  les  principes  déteftabîes 
prêches  publiquement  par  le  Calvados,  & cherché  à avilir  la  re- 
préfertaiion  nationale  en  leurs  perfonnes.  Quoiqu'il  en  foit,  il 
faut  répondre  à tout , & mettre  la  Conventien  nationale  , feule 
juge  des  reprefentans  qu'elle  a envoyés , à mênae  d'apprécier  leur 
conduite. 

Le  premier  reproche  eft  facile  à détruire.  Il  eft  de  fait  confiant 
que  les  commifîions  ou  pouvoirs  donnés  aux  citoyens  membres 
des  fociétés  populaires  réunis  au  département  de  la  Manche  , Sc 
qui  faifoient  partie  de  ralTemblée  des  9 & lo  juin  , n'ont  été 
donnés  & n'ont  été  rédigés  que  dans  cette  même  affemblée. 
Nous  en  avons  une  minute  écrite  de  la  main  même  du  fecrétaiie 
du  département,  Sc  le  fait  eH  trop-authentique  pour  qu’il  puifle 
ôtre  dénié. 

En  fécond  lieu  , il  fiifSt  de  lire  ces  pouvoirs  pour  fe  cen- 
vaincre  qu'ils  n’ont  rien  de  dangereux  pour  îa  patrie  j mais  que 
$’ils  avoient  été  remplis , il  en  feroit  réfulté  le  plus  grand  avantage 
pour  fon  falut. 

En  troiilème  lieu , il  efr  faux  que  les  citoyens  porteurs  de  ces 
pouvoirs  aient  été  chargés  de  requérir  des  arreftations  fur  lef- 
quelies  les  corps  adminiflralifs  avoient  feuls  le  droit  de  Hatuer, 

Les  pouvoirs  portent  formellement  ces  exprelTions  : « Ils  re- 
» Querront  fur-le-champ  r’exéciition  de  la  loi  du  z juin  p-'efent 
» mois  . qui  enjoint  aux  corps  adminiitralifs  de  mettre  état 

« d’arreuation  les  gens  , &c , & rendront  compte  idr-]e'rh..mp 

au  département  des  memres  qu’ils  a-uront  prifes  h cet  égard  ». 

La  million  de  ces  commiiTaires  fe  bornoit  donc  à rappeler 
aux  corps  adminîftratifs  eux -mêmes,  la  néceffté  d’exi.cu?er 
promptement  cette  loi , dans  un  inlcant  où  il  y avoit  2 craindre 
l’exploiîof  d'une  grande  conjuration  dans  les  cinq  dépa.riemcns 
de  la  ci-.'evanî  Normandie. 

Qoaî  t à la  réparation,  à la  dilrribution  des  armes,  p’ques  , &c 
ii  fuffi  de  jeter  un  v-o^p  u’cril  fur  les  pouvoirs  mêmes  5 on 
voit  q c les  comm  flaires  qui  en  font  chargés  ne  peuvent  êt; 
|>ayés  de»  (u.  p-iues  eccaîiQiiiiéeà  par  leur  miflion  ou  par  les  ob)e 
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en  dépendent,  que  fur  les  mandats  des  dîre^oircs  de  diflri^ls, 
qui  en  rendront  compte  fur-le-champ  au  dépattement  ; on  y voit 
enfin  qu'ils  font  chargés  de  fe  concerter  fur  l'exécution  de  toutes 
les  mefures  avec  les  confeils  généraux  des  diilriéls  & des  com- 
munes qui  feront  en  furveiJIancc  permanente. 

C'eft  encore  ici  le  lieu  de  patler  du  reproche  fait  aux  repre- 
fentans  , d’avoir  alarmé  les  citoyens  par  des  aircfcations  arbi- 
traires. 

A la  première  nouvelle  de  la  rdiellîon  du  Calvados , les  admî-. 
îîiflrateurs  & les  autres  citoyens  réunis  les  9 & lo  juin,  cher- 
choient  les  moyens  d’alTurer  la  tranquillité  publique  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  j on  propofa  de  met  re  en  état  d’arrella- 
tion  tous  les  gens  fufpeélts  qui  fe  trouvoient  alors  a Couîances  , 
fous  la  fiirvcîîlance  du  déparicment  ; il  n’y^  eist  qu’une  voix,  8c 
le  dép’.rtement  remit  les  lifles  qui  fe  trouvoient  daris  fou  fecré- 
taria,t  j & ces  arreflaiions , dictées  par  la  prudence  dans  ces  pre- 
miers momens  d’alarme  , ne  furent  faites  que  fur  les  indications: 
données  par  ces  liftes.  Et  qui  vouloit-cn  que  les  repréfentar/s 
fiffent  arrêter  , eux  qui  ne  cor.rmijTcient  pas  un  feul  citoyen  à 
Coutances  où  ils  n’avoient  palTc  qu’un  après  - midi  ? Le  dépar- 
tement reproche  «ux  reprefentaMS  ces  arrcfiations  , qu’il  ap-pellc 
arbitraires  ; &:  nous  avons  en  main  une  réquihtion  lignée  Feln- 
teiir  , préildent  du  département , aux  cilovens  Lalande  &:  Dubois^ 
de  mettre  es  état  d’aîreilaiion  dix  ou  douze  perfonnes  dont  les 
noms  font  en  tête. 

S£Ccnd  Rej) roche.  ' 


îî  n’efl  pas  cxaél:  d’avrveer  ove  les  rcpïéfentans  fe  foient  op- 
pofés  au  départ  des  t.Ovipes  qui  dévoient  aller  au  fecoiirs  de 
Nantes  : iis  y avcicnt  cor,:c;.d:  le  jour  où  la  quedion  fut  agitée 
au  di-parteinent  * mais  le  lendemain  des  citoyens  leur  apportèrent 
des  papiers  publics  qui  annonçoient  que  non-feulcment  Saurnur 
n’éteit  pas  pris  , mais  que  nous  avions  remporté  un  avantage  fur 
les  rebelles.  . ^ 

D’un  autre  coté,  le  général  Soucy  leur  annonça  qu’il  venoit 
de  voir  un  courrier  envoyé  de  Rennes  au  général  vVimpffeD  * 
qu’il  per.'oit  que  c’etoit  pour  le  même  objet;  qu’il  avoît  écrit 
lui-même  à WimpHen  pour  la  dirpofitioii  des  troupes  - qu’ii 
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deliroîc  avoir  fa  réponfe  , $c  qu’il  nous  prioit  de  lui  accorder 
vingt-quatre  keures  : c’cll  ce  qui  détermina  notre  arrêté  , qui 
porte  que  le  général  Soucy  ne  difpofera  d’aucune  des  troupes 
qui  fe  trouvent  dans  fa  dividon  , qu’après  en  avoir  conféré  avec 
nous. 

Troifiême  Griefs 

On  n’auroît  pas  fait  aux  repréfenta-ns  le  reprocke  d’avoir  pris 
5^000  Irv.  dans  la  cailTe  du  diftriét  de  Coutances  , fi  l’on  fe  fut 
rappelé  que  les  carabots  , lors  de  l’cnlèveiTient  de  nos  collègues 
à rayeux  , avoient  mis  en  féquepLre  les  fonds  delfinés  aux  dé- 
penles  de  la  commilfion  ; Z<.  que  rfetant  partis  de  Bayeux  que 
pour  kuît  jours  , nous  n’avions  pris  de  fonds  que  pour  les  dé- 
penfes  indifpcnfables  de  notre  voyage  ; fi  on  eût  penfé  que  , 
crapjiès  rétat  ou  ctoit  la  ville  de  Caen  ^ nous  ne  pouvions  plus 
correlpondre  avec  la  Convention  nationale  que  par  des  cour- 
riers dont  chaque  voyage  coûte  6ao  liv^. 

Q'iant  aux  formalités  préalables  dont  parle  l’arrêté,  elles  font 
r.blüiumeRL  étrangères  à la  circonitan-^c.  Celles  à rernplii  font  de 
prévenir  fur  le-champ  le  comité  de  falut  public  ou  la  Conven- 
tion nationale  , le  comité  des  finances  & Li  tréforerie  nationale® 
C’efr  ce  que  nous  avons  fait, 

QuatrUine  GrUf. 

Les  pièces  relatives  à VYimpffen  font  envoyées  à la  Conven- 
tion nadonale  : c’cfl  à elle  à juger  fi  la  fufpenfion  provifoirc  efl: 
ou  non  fondée  • elle  feule  peut  prononcer  fur  cct  important 
objet. 

C .iqidème  Griefs 

On  reprocke  à-la-fcis  aux  repréfentans  d’avoir  fait , au  dépar- 
tement , ime  rcquifition  générale  à toutes  les  autorités  civiles  & 
militriires  & à tous  les  citoyens  de  veiller  a la  fureté  de  la,  repré- 
fentntion  nationale  , 5e  d’avoir  donné  des  réquiiiticns  fans  en  pré- 
venir les  corps  conintués. 

Onaiit  aux  formes  defpotiqucs  , elles  confîftoient  dans  flotre 
cefeume  que  nous  avions  cru  devoir  prendre  à caufe  de  la  pré- 
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fence  des  rebelles  de  la  ville  de  Caen.  Le  département  doit  fe 
fouvenir  dans  quelles  cireonflances  les  rcquibtions , tant  pu- 
bliques que  particulières,  ont  été  faites.  Depuis  deux  jours  on 
annonçoit  qu^’une  force  armée  marclioit  avec  des  vues  hofliles 
vers  Coutaiices  , & elle  eft  venue  en  effet  jufcju’a  Ha^^eux  ; des 
rapports  de  toutes  parts  annonçoient  que  des  malvcülans  étran- 
gers à la  ville  de  Coutances,  & qui  s'y  étoient  rendus  en  grand 
nombre  , pouvoient , pendant  la  nuit , fe  porter  à des  eîxès , Se 
troubler  la  tranquillité  publique.  Deux  des  hommes  qui  av'oient 
fait  arrêter  nos  collègues  à Caen,  fe  livroient  aux  diatribes  les 
plus  violentes  contre  les  repréfe.ntans  du  peuple  , & venoient 
demander  leur  arreftalion  ; des  fulils  & 3,000  cartduchcs  étoient 
venus  de  Saint-Lo , fur  la  demande  du  général  Soucy , dont  la 
réquifition  eft  en  nos  mains.  Les  cartouches  étoient  dspofées  à 
la  muHicipaUté  ; elles  ont  été  délivrées  , de  concert  avec  les  chefs 
militaires  , aux  chefs  des  corps  qui  fc  trouvoient  à Coutances  , à 
des  chefs  dont  le  civifme  , reconnu  par  l’arrêté  même  du  depar- 
tement, ne  pouvoit  laiffer  la  moindre  inquiétude.  Jamais  au*r 
cime  rcquifition  publique  ou  particulière  n'a  eu  d'autre  objet 
que  de  veiller  à la  sûreté  & à la  liberté  des  repréfentans  du 
peuple.  Les  cartouches  qui  étoient  à la  municipalité  ne  pouvoient 
ctre  délivrées  fans  qu'elle  en  eût  connoifTancc.  Elles  ont  été, 
comme  le  porte  l'arrêté  même , délivrées  aux  chefs  militaires. 
Il  n'y  a donc  à cet  égard,  non  plus  qu'à  tout  autre,  aucun  re- 
proche à faire  aux  repréfentans. 
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TRÉSORERIE  NATIONALE. 

GUERRE. 


Paris,  le  27  Juin  179^, 
l’an  2 de  la  République, 

Les  commijjhires  de  la  treforerïe  nationale  aux  repréfentani 
du  peuple  députés  près  V armée  des  côtes  de  Cherbourg. 


KJ 

O UÜ  avons  reçu,  avec  votre  lettre  en  date  du  i($  du  courant, 
copie  de  votre  réqunition , en  date  du  13  ,au  receveur  du  dif- 


tricl  de  Coutanccs  , pour  le  paiement  d^unô  fornme  de  3000  liv. 
deRiaee  au  forvicc  de  la  commiiïîon  doiU  vous  êt«s  charges  par 
h Convention^ 


Si^mé,  Renaüs,  Dütiemblây  , DevAînes  , Gaudif^ 


RAPPORT  PARTICULIER 


D E 

LAURENT  LECOINTRE, 

L’ U N des  Rcpréfentans  du  Peuple  , envoyés  par  k 
Convention  Niwtionale  près  PArmée  des  côtes  de- 
Cherbourg  » 

FAISANT  fuite  au  Kapport  commun  fait  par  lui  y ^ 
par  FRIE  U R de  la  Marne  , fon  collègue^ 


Cïrujuïème  '^Époque, 


-T  RïEOR  de  la  Marne  , qui  s’étant  rendu  à Paris  , pour  eypofer 
plus  efficacement  la  pénurie  des  fubduances  où  fe  trouvoit  le 
département  de  la  Seine-InFérieure  , & pour  concerter  avec  plus 
de  célérité  les  mefurcs  propres  à réprinser  dès  fa  niihance  ix 
rébellion  de  l’Eure  & du  Calvados  , ayant  été  nommé  par  la 
Convention  nationale  , membre  du  comité  de  lalut  public  , je- 
reftai  à Rouen  avec  Efnue -Lavallée  , qui  avolt  été  chargé  d’une, 
miffion  dans  les  départemens  de  rouefe  & du  centre  , ma’S  qu^ 
Xéxu  dçs  départemens  voiiins  emp échoit  alors  de  fùivre  fa  def- 
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tmation,  ainfî  qu’il  efl:  conflaté  par  notre  arrêté , n®.  i de  îss 
îeconcîe  férié , nous  continuâmes  cnfembls  les  operations. 

Une  lettre  du  comité  de  falut  public  nous  annonça  que  le 
minière  de  Tintérieur  alioit  autorifer  le  département  de  la  Seine- 
Înféfîeiire  à tireï  des  raagafins  du  Havre  une  quantité  de  douze 
mille  quintaux  de  grains  pour  fubvenir  à fes  befoîns.  Cette  nou- 
velle que  nous  nous  emprefîames  de  tranfmcttre  à radaainiftration; 
du  département , au  diftrid  & à la  municipalité  , ne  contribua 
pas  peu  à écarter  des  troubles  que  le  défaut  de  fubfiftanccs  , 
d’un  coté  , & de  rautre  la  malveillance  toujours  prête  à tirer 
parti  de  ces  momens  de  crife , n’aurolent  pas  manque  de  faire 
naître  3 fur-tout  à Rouen. 

Cependant  tandis  que  nous  étions  occupés  des  difpoftions 
préliminaires  pour  la  réunion  , i’organifation  & la'  marche  des 
troupes  de  la  République  contre  les  révoltés  , rattroiipement  di 
Calvados  faiieit  des  progrès  & menaçoit  Vernon,  après  s’être 
emparé  de  PaiTy,  Certe  première  ville  n’ayant  pas  alors  une 
maife  de  forces  proportionnées  à fon  énergie  républicaine  , étoit 
placée  entre  la  réfolulion  de  s’oppofer  vigoureufement  aux  ré- 
voltés 3 Sc  le  befoiii  des  fecours  que  nous  pourrions  lui  envoyer 
de  Rouen  : des  couriers  nous  étoient  dépêchés  le  jour  & la  nuk 
pour  nous  informer  de  fa  pehtion  & de  celle  des  infurgés.  Ne 
pouvant  encore  difpofer  des  troupes  qui  s’organifoient  ou  arri- 
'Voient  du  Havre  & autres  lieux  , nous  envoyâmes  provifoire- 
inent  à Vernon  des  cartouches  & de  la  poudre  d’artillerie  , en 
lui  annonçant  les  plus  prompts  renforts  eu  hommes,  & en  for- 
tifiant de  plus  en  plus  les  courageufes  réfolutions  de  fes  fidèles 
citoyens  8z  des  braves  habitans  des  campagnes  qui  étoient  venus 
à leur  fecours. 

Les  chofes  en  étoient  hcc  point , lorfque  , fur  la  nouvelle 
d’un  avantage  remporté  par  les  patriotes  fur  les  rebelles  de 
l’Eure  & du  C:^lvados  , au  château  de  Brécourt  entre  PalTy  Sc 
Vernon  3 nouvelle  qui  ajeiitoit  que  parmi  les  prifonniers  faits, 
il  fe  trouvo't  des  hommes  de  la  Vendée  , Efnue-Lav allée  , mon 
collègue  3 prit , de  concert  avec  moi,  le  parti  de  fe  rendre  lui- 
même  à V ernon  pour  s’afTurer  de  ce  fait  important  & en  tirer 
tous  les  renfeignemens  qu’il  amionçoit  devoir  fournir.  Il  trouva 
en  effet  deux  particuliers  pris  les  armes  à la  maim  au  château 
de  Brécourt  , lefquels  , après  avoir  été  interrogés  devant  un 
commillaire  du  pouvoir  exécutif,  un  chef  de  iégit>n  , & des 
înembres  des  autorités  civiles , avoient  avoué  venir  tout  réeem’'- 
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ment  de  la  Vendée  , avec  un  capitaine  à la  tète  de  leur  com- 
pagnie , & déclaré  qu"en  les  conduilant  dans  le  departement  die 
l'Eure,  on  leur  avoit  dit  que  ce  pays  ctoit  bien  meilleur  encore 
que  la  Vendée,  Sc  qu'ils  auroient  le  pillage  de  Paris;  ces  deux 
prifonniers  renouvelèrent  leur  déclaration  devant  les  repréfen- 
tans  du  peuple,  & mon  collègue  réfolut  de  les  faiie  conduire 
à Paris  devant  le  comité  de  falut  public,  avec  les  pièces  d’iiifi 
tnidion  ; ce  qui  a été  exécuté. 

Efniie -Lavallée  de  retour  à Rouen,  nous  nous  occupâmes  avec 
une  nouvelle  aélivité , de  concert  avec  les  agens  militaires  ôc 
le  général  Beaulieu,  dont  le  zèle  fccondoit  le  nôtre,  desmoyen» 
les  plus  prompts  d’avoir  à notre  dirpoütion  une  force  impo- 
fante  8c  effedive  ; il  nous  falloit  des  armes  pour  les  contingeiiî 
attachés  aux  bataillons  du  Calvados,  de  la  Somme  & de  la  Dor- 
dogne; je  fus  dcBiné  pour  cette  operation,  & chargé  de  me 
rendre  au  Havre. 

C'cH  ici  le  lieu  de  dire  que  îc  département  de  rOrne,  ayant 
eu  befoin  d’armes  pour  une  nouvelle  levée  qu’il  avoit  faite  dans 
l’intention  de  porter  des  fecouis  dans  la  Vendée  , avoit  envoyé 
des  commiiTaires  au  Havre  avec  une  autorifation  pour  acheter 
tous  les  fufils  en  état  qu’ils  pourroient  fe  procurer.  Déjà  ces 
commiiTaires  avoient  fait  des  marches  , & fe  préparoient  k dif- 
pofer  des  armes  qu’ils  avoient  achetées  des  armuriers  du  Havre  ; 
mais  en  ayant  été  inftruits  , diverses  corJi dérations  vinrent  fe 
préfenter  à nous  , & nous  déterminèrent  à donner  à ces  armes 
une  autre  deflination.  En  effet , pour  arriver  dans  le  départe- 
ment de  l’Orne  , elles  feroient  nccciîaircment  paffées  dans  ceux 
de  l’Eure  & du  Calvados , 8c  nous  ae  pouvions  pas  douter  qu’elles 
ii’euiTeiît  été  arretées  par  les  infurgés  de  ces  deux  déparîemens  , 
8c  tournées  contre  les  défenfeurs  de  ia  Républiqus.  D’ailleurs  II 
elles  étoient  devinées  à combattre  les  rebelles  de  ia  Vendée , 
nous  avions  k réprimer  près  de  nous  des  révoltes  parmi  lefquels 
étoient  des  Kommes  de  la  V endéc , oc  qui  le  tournoient  égale- 
ment contre  Paris  ôc  la  Convention  nationale.  Ces  motifs  im- 
périeux nous  décidèrent  k annuller  les  marchés  faits  par  les  com- 
milTaircs  du  département  de  l’Orne  avec  des  armuriers  du  Havre, 
‘6c  à y fubflituer  la  République  , aux  conditions  préalables  d’uîi 
dédommagement  cxaél  8c  entier  des  dspenfes  6c  faux  frais  oc^ 
cafionnés  au  département  par  l’envoi  de  fes  commilTaires.  De 
plus  nous  écrivîmes  à cet  égard , & notre  arrêté  contenoit  toutes 
2«s  coufidétâtions  qui  iioas  avoient  déterminés.  Cet  arrêté  pris  g 
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farrîve  an  Havre , je  fais  la  viiîte  des  armes  en  queftion  avec 
le  direcieur  de  Tartillerie  de  la  place , le  commiiraire  des 
guerres  & pluiîeuis  autres  ofHciers.  La  plupart  des  fufils  n'étoient 
pas  de  calibre  ou  étoient  en  mauvais  état.  Je  cliarge  le  directeur 
d’arcilîcrie  de  faire  procéder  aux  epreuves  5 je  pour-parîe  avec 
l’arrnurier-fournUreur  ; nous  tombons  d^’accord  fur  les  difpolîtions 
les  plus  avantageufes  pour  la  RépuDlique  & les  plus  railbnnables 
pour  lui  J ôc  après  avoir  chargé  le  directeur  d aaillerie  & le 
commiiTaire  des  guerres  de  fuivre  ceîte  opération  & de  nous 
en  rendre  compte  a Rouen,  je  me  dilpofe  à retourner  dans  cette 
dernière  ville. 

Mais  le  fpeciacle  d’une  fcène  intérefTante  m’attendoit  & devoit 
me  retenir  julqu’à  la  fin  du  jour  au  Havre:  les  fedtions  s’étoient 
réunies  pour  délibérer  fur  l’aéte  corftitutionnel , Sc  il  venoit  d’ètre 
accepté  3 funardmité.  Tous  les  lignes  de  la  joie  publique  furent 
déployés  5 je  me  fentis_aiors-pxHE£ par  le  befei»  impérieux  d’aller 
c®nfondre  mon  alégreiTc  avec  celle  des  patriotes  du  Havre  , <5c 
je  me  rendis  au  milieu  des  fectiens  que  je  vidtai  fucceUivement. 
Si  je  ne  confultois  que  mon  cceur  , je  reneuveilerois  ici  le  tableau 
de  cette  agréable  journée  , de  rempielTement  civique,  de  Taclive 
furveillance  & du  dévouement  répuc-licain  qui  fe  maniieilèrent 
devant  un  des  repréfentans  du  peuple  ; mais  j’en  ai  rendu  compte 
à cette  époque  dans  une  lettre  écrite  a la  Convention  nationale  , 
& mes  coilcgues  n’en  ont  pas  oublie  plus  que  moi  TintéreiTant 
objet. 

Je  reviens  à Rouen  : diverfes  mefurcs  avoient  été  préparées  , 
en  mon  abfence  , par  m.on  collègue  Efnue-la- Vallée  , de  con- 
cert avec  le  général  Beaulieu.  Le  quatrième  batriUon  deUDor- 
cogne  ètoit  arrivé  du  Havre  : il  devoit  fe  porter  au  fecours  de 
Vcrr.on  , mais  il  n’av^oit  point  de  canons.  Mon  collèsue  &c  le 
general  fe  rendirent  à la  municipalité , tant  pour  prefler  la 
formation  du  bataillon  de  gardes  nationales  qui  devoit  rem- 
placer , faKS  délai  , le  bataillon  de  la  Dordogne  au  polte  dii 
Havre  , que  pour  engager  la  commune  à ceder  rnomentanè- 
ment  deux  pièces  de  canon  à ce  bataillon.  Mais  ils  virent  à 
regret  que  des  officiers  municipaux  & des  citoyens  de  la  garde 
nationale  , écartèrent  cet  acre  de  patriotifme  & de  fraternité  , 
en  objectant  qu’à  certaine  époque  un  convoi  d’artillerie,  defîinc 
pour  Rouen  , avoit  été  'qrrèté  à Paris  , comme  fi  des  amis  de 
î’erdre  , de  l’unité  & de  l’indivilîbilité  de  la  République,  poii- 
voient , lorsqu’il  s’agit  d’arrêter  les  progrès  d’une  reoeliiom  li- 
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Jbcrticlcîe  , délibérer  fur  la,  nccclllté  de  s’y  oppofcr  , & fc  dé- 
fendre d’un  atile  généreux , d’un  devoir  mêiaie  , par  un  fouvenir 
etranger  à l’objet  dont  il  s’igit.  Au  furpliis  Rouen,  froid  ob- 
fervateur  des  lois  , a paru  renoncer  à la  force  d’inertie  dan* 
laquelle  il  s’étoit  renferme , dans  cette  circonférence,  en  four- 
nilfant  depuis  un  bataillon  qu’il  a envoyé  au  Kâvrc  , pour 
remplacer  celui  de  la  Dordogne;  ou  plutôt,  en  acceptant  la 
conftitution  , ce  gage  facré  de  nos  droits  8c  de  nos  devoirs  , 
Il  a contracté  l’engagement  folemnel  de  fe  dévouer  , comme 
les  autres  ferions  du  peuple  , au  maintien  de  la  République 
une  & indivdlîbîe  , êc  au  triompbe  de  la  liberté  , comme  il  s’eft, 
par  cette  adhéflon  légitime  , aâocié  à la  paix  & au  bonbeui 
que  cette  conftitution  alTiirc  à l’empire  français. 

Quelques  jours  furent  encore  employés  à pourvoir  à l’équi- 
pement  8c  à la  dilfribution  des  troupes  , à ordonnancer  quelquesr 
depenfes  , à fatisfaire  au  befoin  de  fourrage  où  fe  trouvoieni  les 
elicvaux  des  poires  & de  la  gendarmerie  , à faire  pafler  des 
munitions  de  guerre  où  il  en  étoît  befoin  , à finir  noire  cor- 
refpondance,  & à mettre  en  état  les  archives  de  la  com- 
milîlon. 

Je  ne  finirai  pas  ce  rapport,  pour  ce  qui  efr  relatif  à Rouen, 
fans  parler  de  la  cérémoTîie  qui  eut  lieu  dans  cette  ville,  lors 
de  la  promulgation  de  la  confritulion  : un  appareil  majeftiieux 
fut  déployé  au  champ  de  Mars  , & l’acceptation  de  l’aéfc  cons- 
titutionnel qui  a eu  lieu  depuis  , comme  je  viens  de  le  dire  , 
doit  prouver  que  cet  appareil  ifétoit  pas  une  iiciion. 

Je  parlerai  aufli  d’une  re'/ue  que  nous  avons  faite  de  la  garde 
nationale  , ôc  je  dois  lui  rendre  cette  juùice  , que  la  bonne  tenue 
des  citoyens  fous  les  armes  ne  iaiiroit  rien  à defirer  que  de 
les  voir  en  face  des  fatellites  des  tyrans , les  faire  reculer  par 
leur  contenance  , ou  les  vaincre  par  leur  courage. 

Enfin  , après  une  attente  d’autant  plus  pénible  qu’une  indirjeofi- 
tion  grave  , gagnée  dans  nos  marches  de  nuit  & d?nis  nos  autres 
fatigues,  m’avoit  en  quelque  forte  paralyfé  une  cuiÜc  £z  une  jam- 
be , & menaçcit  de  me  réduire  bientôt  à rimpuiffencc  de  conti- 
nuer mes  foiiclions  , mon  fuccefTeur  & celui  de  Prieur  de  îa. 
Marne,  Pochotte  & Carrier  arrivèrent  à Ptouen.  Après  avair  con- 
féré avec  eux  fur  l’état  dans  lequel  nous  laiflions  nos  opérations  , 
8c  les  efprits  , Efnue-îa- Vallée  &z  moi  , nous  nous  réparâmes  de 
nos  ccllegues  , lui  pour  reprendre  fa  ' première  miiiion  , & moi 
pour  retourner  à Paris. 
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Che-'-'in  Faîfant  5 nous  paiTàmes  par  Louviers  , & nous  ârrl-’ 
vàmes  à Evreiiz.  Nous  trouvâmes  cette  première  ville  dans  les 
meilleures  difpolitions.  A Evreux  , nous  vîmes  les  foldats  de  la 
république  animés  des  fcntimens  du  plus  pur  patriotifme  , & 
les  habitans  de  cette  cité  exprimant  le  regret  douloureux  d'avoir 
vu  naître  le  perfide  Biizot.  Nous  eûmes  une  conférence  avec 
nos  collègues  députés  près  l’armée  de  pacificaîion  ; nous  fûmes 
témoins  du  fuccès  de  leurs  travaux  pour  éclairer  les  efprits , dé- 
mafqucr  les  traîtres  , & faire  trlom.pher  la  république.  Nous  afTiN 
tâmes  auffiab  réception  des  envoyés  du  conrpirateur  Wimpffen  , 
dont  nos  collègues  & le  général  Sœpher  ont  rendu  compte  dans  le 
emps  à la  Convention  nationale  , & nous  eûmes  la  faîisfaélion  de 
contribuer  à répandre  aux  yeux  de  ces  envoyés  des  lumières  qui 
leur  firent  voir  l’abyme  dar.s  lequel  des  députés  transfuges  , des 
chefs  royalifies  , des  adminiflrateurs  coupables  & des  agens  per- 
fides vouloienc  entraîner  quel,qucs  départemens  égarés  , qui  ne 
tardcroiciit  pas  à fentir  la  profondeur  de  cet  abyme  , & qui  y, 
précipîteroient  eux-mêmes  les  traîtres  qui  l’avoient  creufé. 

Cette  entrevue  finie  , Efnue-la- Vallée  fe  difpofa  à partir  pour 
les  départemens  de  rOueil:  & du  Centre  , & le....  juillet  je  fuis 
rentré  au  feiu  de  la  Convention  nationale. 

Ainfi  finit  une  mi-flion  dont  l’objet  étoit  la  levée  &:  l’organifa- 
lion  d'une  armée  deilinéc  fpécialemcrit  à garantir  les  côtes  de 
Cherbourg  de  l’invafion  des  Anglais  , qui  fe  feroit  portée  , au 
befoin , fur  les  points  menaces  par  les  autres  ennemis  de  la 
république  , &:  qui  feroit  depuis  long-temps  Ions  la  tente  j mifiion 
dont  le  commencement  avoit  été  marqué  par  les  plus  heureux 
fuccés  5.  êc  qui  a été  traverfée  depuis  par  des  confpirateurs  fur 
3 a tête  dcfqueis  doit  tomber  i".  rerponfabiüté  du  mal  qu’ils  ont 
fait , ^ du  bien  qu’ils  ont  empêché  de  faire. 

Paris,  le  17  août  17^3  , 2^.  de  la  Ré’publique  françaife, 

» Signé  y LE  COINTRE. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


